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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La s6ance pleniere est ouverte 6 9 h 35.

Deplenaire vergadering wordt geopend oin 9 u. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance du Conseil
de la Region de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1994 (matin).

Ik verklaar de vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad van 4 maart 1994 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont demande d'excuser leur absence a
la presente seance: Mme Neyts-Uyttebroeck, MM. De Winter et
Michot.

Hebben gevraagd om hen te verontschuldigen voor hun
afwezigheid: mevrouw Neyts-Uyttebroeck en de heren De
Winter en Michot.

COMMUNICATIONS FAITES AU CONSEIL

Cow d'Arbitrage

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

Arbitragehof

M. Ie President. —Diverses communications ont etc faites
au Conseil par la Cour d'Arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt Verslag en in het Volledig Verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiagen.)

PROJET D'ORDONNANCE FIXANT LES REGLES DE
REPARTITION DE LA DOTATION GENERALE DES
COMMUNES DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE

Discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT VASTSTEL-
LING VAN DE REGELS VOOR VERDELING VAN DE
ALGEMENE DOTATIE AAN DE GEMEENTEN

Algemene bespreking

M. Ie President. —Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la discussion generale du projet d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking van
het ontwerp van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
La parole est a M. Escolar, rapporteur.

M. Diego Escolar, rapporteur. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre-President, Chers Collegues, la Commis-
sion des Affaires interieures, chargee des pouvoirs locaux et des
competences d'Agglomeration, a examine, en ses seances des
I", 8,9,22 et 24 fevrier 1994, Ie projet d'ordonnance fixant les
regles de repartition de la dotation generale des communes de la
Region de Bruxelles-Capitale, ordonnance cle de la presente
legislature, comme 1'a confirme Ie Ministre-President, puisque
Ie Fonds des Communes represente environ 15 p.c. de
1'ensemble du budget de la Region.

Avant tout, je voudrais, au nom de la Commission, remercier
Ie Ministre-President et ses collaborateurs, d'une part, pour
avoir bien voulu mener une discussion complete sur Ie projet
alors que cette discussion avait deja eu lieu au sein de la
Commission des Finances et, d'autre part, pour 1'abondance
d'informations, de chiffres et de tableaux explicatifs communi-
ques aux Commissaires, ce qui a permis un debat ires technique
et tres complet. Compte tenu de cette technicite, j'ai choisi de
structurer mon intervention concemant la discussion generale
non pas dans 1' ordre chronologique de cette discussion mais bien
par rapport aux trois lignes-force autour desquelles s'articulent
les criteres de repartition, a savoir:

1° la garantie d'un financement de base pour chaque
commune et ce au moyen d'une dotation de base;

2° Ie mecanisme de solidarite entre communes par une dota-
tion de perequation;

3° la prise en compte des specificites locales au moyen
d'une dotation de compensation.

Mais, avant d'analyser les criteres, quelques considerations
d'ordre general s'imposent et d'abord deux constats. Premiere-
ment, la Commission unanime a ceuvre pour que les travaux se
deroulent dans les meilleurs delais afin de ne pas compromettre,
ni retarder Ie versement d'acomptes aux communes en diffi-
culte.

Deuxiemement, la Commission unanime a admis la neces-
site de revoir les criteres de repartition du Fonds des Communes
et les divergences ont porte essentiellement sur la ponderation
des criteres dans les trois dotations.

Je voudrais, a ce stade, souligner Ie travail tres interessant
realise par Ie groupe ECOLO, travail qui a permis de simuler
d'autres repartitions par la modification de la ponderation de
certains criteres.

Je releve egalement Ie regret formule par plusieurs commis-
saires quant ^ 1'absence de concertation avec les communes,
concertation qui, pour Ie Ministre-President, s'avere quasi
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impossible au sein de la Conference des Bourgmestres, compte
tenu de la confrontation d'interets contraires.

Enfin, d'autres membres se sont demand^ s'il n'aurait pas
mieux valu creer un fohds special pour les communes pauvres.

Une Commissaire a denonce les risques d'une telle proposi-
tion sur Ie plan institutionnel, a savoir:

1. Le danger de la pauperisation a outrance des communes
qui menerait a la fusion des communes et a la disparition de la
Region;

2. La menace d'une Region au sein de laquelle quelques
communes riches feraient la loi.

II importe pour 1'intervenante, qui rejoint la position du
Ministre-President, de preserver les structures financieres des
communes sans mettre en peril la Region meme.

J'en viens, a present, aux dotations et aux criteres.

Premierement, la dotation de base qui represente 20 pour
cent du Ponds. Cette dotation est basee sur deux criteres a
concurrence de 80 pour cent pour le nombre d'habitants et de
20 pour cent la superficie batie.

Si 1'objectivite du critere de la population est reconnue par
tous, pourplusieurs membres celui de la superficie batie semble
faire double emploi avec le critere de la densite repris dans la
dotation de compensation.

Deuxiemement, la dotation de perequation qui represente
50 pour cent du Ponds. Cette dotation introduit le principe de
solidarite, d'une part, entre les communes dont 1'assiette fiscale
est elevee et celles ou cette assiette est basse et, d'autre part,
entre les communes qui doivent appliquer les taux de fiscalite
importants pour faire face a leurs besoins.

Outre la prise en compte de 1'effort fiscal, apparalt la notion
de plafond fiscal. C'est ainsi que les communes, qui en 1993
appliquaient des taux additionnels superieurs a la moyenne
regionale, soit 6,8 a I'lmpot des Personnes physiques et 2 411 au
precompte immobilier, ne beneficieront pas d'une part supple-
mentaire dans le Ponds si elles accroissent leur fiscalite, mais ne
seront pas penalisees si elles diminuent leur taux vers la
moyenne regionale.

Les criteres de la dotation de perequation se presentent done
comme suit en deux volets: le potentiel fiscal pour 70 pour cent
des 50 pour cent de cette dotation, soit a 1'IPP pour 30 pour cent
et au PRI pour 70 pour cent. Ensuite, la moyenne fiscale pour
30 pour cent des 50 pour cent de la dotation, soit a 1'IPP pour
30 pour cent et au PRI pour 70 pour cent.

J'ai note, au travers des differentes interventions concernant
cette dotation, d'abord une quasi-unanimite sur le principe
meme de la solidarite entre les communes riches et les commu-
nes pauvres mais aussi de nombreuses questions comme par
exemple:

Par rapport au potentiel fiscal:
Alors que 1'IPP pese plus lourd que le PRI dans les recettes

fiscales des communes, pourquoi avoir donne trop de poids,
70 pour cent au PRI par rapport a 1'IPP?

Ne convient-il pas de renforcer 1'importance du critere
assiette fiscale dans 1'expression d'une plus grande solidarite
urbaine ?

Pourquoi, dans le critere du rendement fiscal, ne prend-on
pas en compte 1'ensemble des taxes percues, y compris la taxe
sur les bureaux, les h6tels, les spectacles ?

Pourquoi ne pas responsabiliser les elus locaux par une
repartition a priori de 1'ensemble des transferts vers les commu-
nes?

Par rapport a la moyenne fiscale:
En prenant en compte le taux de l'imp6t, ne s'agit-il pas

d'une atteinte a 1'autonomie communale?
Pourquoi, le calcul de la moyenne du taux de fiscalite ne se

fait-il pas par le nombre d'habitants de la Region au lieu de se
faire par commune, ce qui aurait pour effet de baisser le seuil IPP
a 6 pour cent au lieu de 6,8 pour cent?

Pour le Ministre-President, la notion de fiscalite normale
peut etre traduite comme la fiscalite moyenne resultant de la
fiscalite voulue dans les dix-neuf communes. L'effet de seuil est
la consequence d'un modele qui sert un objectif general et, a trop
vouloir 1'autonomie communale, on met en cause le droit a
1'existence de certaines communes.

Le Ministre-President prone 1'harmonisation des taux
fiscaux. La commune qui reduit ses taux et ses recettes en
appelle a la solidarite regionale; de plus, la rivalite entre commu-
nes risque de conduire a un cercle vicieux de reduction des taux
au detriment des investissements.

Troisiemement, examinons a present la dotation de compen-
sation s'elevant a 30 pour cent du Ponds, qui vise a considerer
les elements socio-economiques specifiques qui generent dans
une commune des depenses plus importantes que la moyenne.
Cette dotation se repartit sur la base de six criteres a concurrence
de 16,67 pour cent pour chacun d'eux, a savoir; le subside au
CPAS; les depenses d'enseignement; le nombre d'etrangers; les
depenses particulieres en matiere de securite; la vetuste du bati;
la densite de la population.

Reprenons plus en detail chacun d'eux, non sans vous avoir
precise prealablement que les repartitions par communes, qui
figurent dans les annexes au rapport, ont etc estimees sur base
d'une etude realisee par une societe travaillant pour 1'Union des
villes et des communes. L'analyse porte sur les coiits reels de
gestion par centre d'activites et les communes semblables quant
a leur morphologic et leur sociologie ont ete regroupees, comme
par exemple Saint-Gilles et Saint-Josse-ten-Noode. Au sein des
groupes, les ecarts ont ete mesures sur la base du principe des
couts normalises.

Le premier critere de la dotation de compensation est le
subside au CPAS. Un commissaire a estime qu'il aurait fallu se
limiter aux depenses sociales reelles et aux aides directes, et non
au paquet global des subsides au CPAS.

Par ailleurs, meme si la dotation de compensation prend en
compte les charges specifiques, un autre membre a affirme que
cette dotation ignore les effets de taille, et ce en comparant Gans-
horen et Bruxelles, qui accordent le meme montant a leur CPAS
et obtiennent tous deux 28 millions du Ponds.

A la crainte exprimee par un autre intervenant de voir instau-
rer une nouvelle procedure de financement parallele, en plus des
mesures contenues dans le Ponds de refinancement des tresore-
ries communales, le Ministre-President a explique que la Region
ne subventionnera pas deux fois la commune par le biais du
critere du subside au CPAS; il ne faut pas confondre le Ponds des
communes et le Ponds de refinancement.

II a, en outre, precise que le deficit des hopitaux n'apparait
pas dans le deficit du CPAS puisqu'il existe un poste special au
budget communal et que, par ailleurs les CPAS ont genere de
nouveaux services comme, par exemple, les actions d'insertion
qui ne sont pas couvertes par les transferts habituels. II convient,
des lors, que la solidarite puisse egalement jouer en matiere de
politiques sociales prises sur le terrain.
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Deuxieme critere: les depenses d'enseignement. Comme ce
critere ne tient pas compte des subventions-traitements, un
membre a fait remarquer qu'il recompense les derogations aux
traitements autorisees par les Communautes et favorise les
communes qui, connaissant des difficultes financieres, ont
recrute du personnel enseignant en sumombre.

En excluant les subventions-traitements, Ie Gouvernement a
voulu eviter un double emploi puisque ces traitements sont deja
assures par les Communautes; il apparalt, d'autre part, que
1'enseignement communal coute moins cher que 1'enseignement
communautaire.

Troisieme critere: Ie nombre d'etrangers. II s'agit bien
evidemment du nombre d'etrangers inscrits. Ce critere prend en
compte Ie poids de la jeunesse etrangere socialement defavori-
see et en voie de marginalisation; les couts de cette prise en
charge varient tres fort d'une commune a 1'autre.

Quatrieme critere: la securite. Ce critere doit rencontrer les
depenses particulieres auxquelles certaines communes sont
exposees en matiere de securite.

Pour plusieurs commissaires, ce critere fait double emploi
avec les aides aux communes dans Ie cadre des contrats de secu-
rite; un autre membre a considere que 1'on ne tenait pas compte
de la superficie des communes.

Pour Ie Ministre-President, il ne s'agit pas d'un double
emploi puisque les contrats de securite tendent au financement
li6 au probleme direct de la delinquance.

D'autres actions, notamment en matiere de politique preven-
tive, ne sont pas prises en consideration par les contrats de secu-
rite.

Cinquieme critere: les batiments anciens. Plut6t que Ie
critere de la vetuste du bad, un commissaire a propose de pren-
dre en compte la superficie des zones a proteger et a renover, les
ZPR, laquelle selon lui, repr6sente mieux 1'ampleur des proble-
mes de degradation du bati et done des besoins en termes de
renovation urbaine.

Le Ministre-President a precise que les ZPR peuvent etre
modifiees par arrete, ce qui aurait des consequences directes
pour la repartition du Ponds, et qu'elles doivent permettre de
mieux canaliser les primes regionales vers les particuliers.

Sixieme critere: la densite de la population. Si, pour certains
membres, ce critere se retrouve deja dans la dotation de base —
nombre d'habitants —, d'autres souhaitent le voir remplacer par
le nombre de kilometres de voirie. Un autre commissaire a
regrette que ce critere defavorise les communes qui ont, sur leur
territoire, de grands espaces verts.

Pour le Ministre-President, la presence d'espaces verts doit
etre consideree comme un element de valorisation residentielle
compensant 1'absence de rendement fiscal.

J'en arrive au cas particulier de Bruxelles-Ville qui, malgre
les avis divergents, a neanmoins beneficie de la bienveillante
attention du Gouvernement puisque 1'ordonnance supprime la
liaison tres penalisante entre sa dotation federale et sa part dans
la dotation regionale et qu'eu egard a ses nombreuses fonctions
supracommunales, une dotation specifique de 150 millions lui
est accordee.

Notons aussi que la suppression de la liaison entre les deux
dotations entrainera un complement recurrent de 80 millions par
an.

Plusieurs interventions ont anime le debat relatif a la Ville de
Bruxelles et ont evoque les aspects ci-apres: la fonction de capi-
tale a 1'egard des autres communes et de son hinterland; la situa-

tion socio-economique peu enviable et le probleme de la
pauvrete; la taille de la Ville; le r6seau d'enseignement etendu
qui a conduit au recrutement en dehors des subventions-
traitements; le critere du nombre d'habitants de nationalite
etrangere qui exclut le groupe des Beiges naturalises.

Le Ministre-President a rappele que les specificites de
Bruxelles-Ville ont etc prises en compte. La Ville recoit 38 pour
cent des moyens accordes aux communes et repr6sente 14 pour
cent de la population et 30 pour cent des ressources fiscales de
toutes les communes.

II a aussi confirme: la part importante revenant a la Ville
dans le cadre des contrats de securite; la conclusion de deux
contrats de quartiers; la part importante des subsides pour la
renovation urbaine.

De plus, il a precise que la Ville sera la principale benefi-
ciaire des interventions pour alleger les deficits hospitaliers
(environ 500 millions par an) et qu'elle a 6t6 dechargee dans le
cadre du Ponds Nothomb d'un montant irrecouvrable de
30 milliards.

J'en termine avec les interventions de la discussion generate
en ajoutant que 1'ordonnance garantit en outre:

1. leprincipe d'indexation du montant global de la dotation
a partir de 1'exercice budgetaire 1995, c'est-a-dire une garantie
d'un cadre de financement stable;

2. la progressive des effets de la repartition par rapport au
montant dont chaque commune a beneficie en 1992, cela, afin de
premunir les communes centre les effets nefastes que pourrait
entralner la brutale application des nouveaux criteres.

J'en viens, Monsieur le President, Chers Collegues, a la
discussion des articles pour laquelle la Commission a examine
31 amendements deposes tant par le Gouvernement que par les
commissaires.

J'en ai retenu quelques-uns.
A 1'article 3, plusieurs membres ont mtroduit un amende-

ment visant a supprimer cet article puisque, selon eux, il ne
contient qu' une simple declaration d'intention qui chaque annee
pourrait etre remise en cause par 1'ordonnance budgetaire.

Pour le Ministre-President, cet article, qui prevoit
1'indexation annuelle de la dotation a partir de 1995, exprime
une volonte politique. Cet amendement a etc rejete. Un membre
a depose, a 1'article 4, un amendement qui propose de porter de
150 a 300 millions le montant accorde a Bruxelles-Ville compte
tenu des charges specifiques de la Ville. L'amendement a egale-
ment etc rejete.

II en est de meme pour deux amendements deposes a
1'article 8 relatif a la dotation de perequation; 1'un visait a retirer
les criteres des taux de fiscalite du projet d'ordonnance, taux qui
ne seraient pas objectifs, 1'autre visant a augmenter le poids du
potentiel fiscal au detriment du poids de 1'effort fiscal.

A 1'article 9, 2° (secundo), la notion de revenu cadastral
moyen par logement a et6 contestee par un commissaire et ce a
1'analyse des chiffres de Bruxelles-Ville. II constate qu'il s'agit
du revenu cadastral total de la Ville, y compris les bureaux,
hotels, parkings, divis6 parle nombre de logements ce qui donne
un revenu cadastral moyen de 146 800 francs beiges par loge-
ment.

Le Ministre-President a precise qu'il faut effectivement
interpreter le revenu cadastral moyen par logement comme le
revenu cadastral total divise par le nombre de logements.

Pour 1'article 10 relatif a la dotation de compensation, j'ai
note trois amendements qui ont ete rejetes:
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— 1'un visant a supprimer Ie critere du nombre d'etrangers
et des contrats de securitd;

— 1'autre tendant a remplacer Ie critere des bailments
anciens par Ie critere de la superficie des zones a proteger et a
renover;

— Ie 3° ajoutant Ie critere du nombre de km de voirie.
Quant a 1'article 13 concemant Ie prelevement de 3 pour

cent pour 1'Agglomeration, plusieurs membres ont propose de Ie
supprimer compte tenu de la fusion des moyens financiers de
1'Agglomeration et de la Region.

Us considerent que la Region n'a pas a se reserver une partie
de la dotation, soit 189 millions qui ne seront pas repartis entre
les communes.-

Pour Ie Ministre-President, cet article a une valeur symboli-
que et Ie prelevement doit etre situe dans Ie contexte du transfer!
de competences communales vers 1'Agglomeration; cet amen-
dement a ete rejete.

La discussion de 1'article 17 concemant 1'adaptation des
pourcentages a fait reference a 1'avis du Conseil d'Etat qui avait
refuse 1' arrete initial du Gouvemement en raison de 1' absence de
base legale pour fixer les criteres de repartition. La presente
ordonnance constitue la base legale.

Conformement a 1'avis de Conseil d'Etat, Ie Gouvemement
a depose un amendement modifiant Ie second alinea de
1'article 17, comme suit:

« Le pourcentage adapt6 ne peut toutefois varier de plus d'un
cinquieme par rapport au pourcentage precedent».

Comme 1'a precise le Ministre-President, il s'agit bien du
pourcentage adapte de chaque critere.

Par ailleurs, une commissaire a estime que le Conseil devait
pouvoir prendre connaissance en temps utile des modifications
du Gouvemement.

La non-communication au Conseil des modifications doit
etre assortie d'une sanction de nullite de ces modifications.

A cet effet, elle a depose un amendement, par ailleurs
adopte, visant a completer le y alinea de 1'article 17 comme
suit: «... et ce a peine de nullite de ces modifications ».

Et, enfin, a 1'article 21, pour garantir 1'execution de
1'article 19, alinea I", concernant les avances trimestrielles, un
amendement depose par le Gouvemement precise que la
premiere avance trimestrielle de 1994 sera versee au plus tard le
31 mai1994.

L'ensemble du projet d'ordonnance a ete adopte par 8 voix
centre 2 et 2 abstentions.

Vous aurez remarque, Monsieur le President, Chers Colle-
gues, que j' ai veille a ne pas assommer notre Assemblee de chif-
fres et de comparaisons des situations des diffSrentes communes
et cela avec le souci de permettre aux honorables Collegues qui
me succederont a la tribune de dissequer, avec un plaisir que je
devine, les dispositions du present projet d'ordonnance. Par
ailleurs, j 'invite les membres a se referer au rapport ecrit et a ses
annexes pour saisir la «substantifique moelle» de cette ordon-
nance tant attendue par 1'ensemble des municipalistes de notre
Region. U me reste a remercier les services du Conseil et en
particulier le Secretaire de la Commission pour leur precieuse
collaboration dans 1'elaboration de ce rapport et a vous remer-
cier pour votre bienveillante attention. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Andre.

M. Eric Andre. — Monsieur le President, Monsieur le Mi-
nistre, Chers Collegues, nous avons deja eu 1'occasion a
plusieurs reprises de debattre de la nouvelle repartition du Fonds
des Communes.

Alors qu'il aurait pu agir par simple arrete pour 1'annee 1993
et 1994, et ce sur base d'une habilitation annuelle que lui aurait
donnee notre Conseil au travers de la loi budgetaire, 1'Executif
— pardon le Gouvemement — a recherche le coup de force.

Coup de force d'abord en essayant d'organiser, par voie
d'arrete, non seulement pour 1'annee en cours mais pour les dix
ans a venir, la repartition du Ponds des Communes.

Coup de force encore, en provoquant, en annee d'elections.
communales, un debat qui ne peut qu'opposer les differentes
communes entre elles.

Coup de force encore, en obligeant notre Conseil a legiferer
dans la precipitation pour rencontrer les objections du Conseil
d'Etat sur la methode utilisee.

Coup de force toujours en imposant, Monsieur le Ministre, le
vote de votre projet d'ordonnance tel quel, en refusant tout
amendement a celui-ci, precede qui est la negation meme de la
democratic parlementaire.

Vous acceptez, il est vrai. Monsieur le Ministre, ires diffici-
lement les critiques.

Excusez-moi done d'avance pour les critiques qu'il me faut
emettre, au nom du groupe PRL, sur le projet d'ordonnance que
vous nous demandez de voter.

Pour ce faire, je reprendrai les principes qui, pour nous libe-
raux, doivent presider a toute repartition des moyens regionaux
affectes aux communes. Us sont, je vous le rappelle, au nombre
de trois: principe de solidarite; principe de transparence et prin-
cipe d'autonomie fiscale.

C'est & la lumiere de ces trois grands principes que le groupe
PRL a apprecie votre projet d'ordonnance.

Principe de solidarite, d'abord. Nous n'avonsjamais mis en
cause la necessite d'organiser la solidarite entre les communes
bruxelloises. En effet, je souhaite une fois pour toutes, couper les
ailes a ce canard qui voudrait que le PRL soit le defenseur des
riches, des communes riches.

Dois-je rappeler que le PRL participe au pouvoir dans des
communes telles que Ixelles, Forest, Schaerbeek, Etterbeek,
Molenbeek ou Koekelberg qui ne sont pas, a proprement parler,
des communes favorisees.

Aussi, est-ce sans reserve que nous acceptons le principe
d'une solidarite, mais celle-ci doit etre organisee proprement et
rencontrer 1'ensemble des handicaps specifiques aux differents
types de communes. Ainsi, nous acceptons le principe de retenir
comme critere le rendement fiscal. Dans les autres Regions,
voire memo dans d'autres pays, la repartition des dotations entre
communes fait une large part a ce critere.

II nous semble normal que les communes oil un pour cent
d'additionnel a 1'IPP rapporte plus par tete d'habitant et ou les
centimes additionnels au precompte immobilier ont un rende-
ment plus eleve, contribuent davantage a la solidarite en rece-
vant une part plus faible du Fonds des Communes. Mais pour
etre correct, il faut que ce rendement fiscal soit plus global et
qu'il tienne compte de 1'ensemble des taxes percues, en ce
compris la taxe sur les bureaux, la taxe sur les h6tels, la taxe sur
les spectacles. Or, votre projet d'ordonnance, Monsieur le Mi-
nistre, retient bien, au travers de la dotation de perequation,
comme critere de repartition, le rendement fiscal que vous quali-
fiez de «potentiel fiscal». Mais vous ne prenez en compte que le
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rendement de 1'IPP et du precompte immobilier. N'est-ce pas la
biaiser la realite ?

Par ailleurs, votre dotation de perequation retient comme
deuxieme critere de repartition visant a faire jouer la solidarite
entre communes, la moyenne fiscale. Et cela, c'est pour nous
tout a fait inacceptable. Que la solidarite soit — et j' y reviendrai
— realisee sur base de criteres objectifs, d'accord, mais les taux
d'impots, comme les subsides aux CPAS ou les depenses
d'enseignement, tous criteres que vous utilisez, relevent des
choix politiques decides par les elus communaux. Vouloir baser
une repartition du Ponds des Communes sur ces choix revient a
interferer directement dans les decisions communales. La repar-
tition du Ponds des Communes ne doit, en aucun cas, devenir un
instrument politique par lequel la Region imposerait aux
communes de se conformer a la vision politique de la majorite
regionale du moment, Ce serait bafouer les principes elementai-
res de 1'autonomie communale, done de la democratic locale.

Utiliser la moyenne fiscale comme critere de repartition ne
pose pas seulement Ie probleme de 1'autonomie fiscale des
communes, mais mene tout droit egalement vers Ie debat politi-
que et philosophique sur Ie degre d'interventionisme des
pouvoirs publics dans la vie du citoyen.

Mais, dans Ie projet d'ordonnance, la solidarite ne s'exprime
pas uniquement au travers de la dotation de perequation, mais
egalement au travers ce que vous avez appele la dotation de
compensation. Ici aussi, on peut mettre en cause les criteres rete-
nus ou ceux qui ne Ie seraient pas mais on peut surtout critiquer
la subjectivite de certains d'entre eux et la maniere dont Us sont
apprehendes. Ainsi, nul ne conteste que la solidarite entre
communes doit compenser les charges specifiques en matiere
d'aides sociales et d'h6pitaux par exemple. Mais est-ce que Ie
subside communal aux CPAS en est une bonne mesure? Le
nombre de minimexes, le nombre de lits d'h6pitaux ne seraient-
ils pas des mesures plus objectives que le subside communal aux
CPAS?

Sur base de 1'ordonnance, on pourrait arriver & 1'aberration
qui amenerait des communes & augmenter le subside octroye aux
CPAS pour permettre a celui-ci de payer le loyer des immeubles
communaux qu'il occupe ou pour financer une voiture de fonc-
tion a son President. Les communes qui refuseraient de financer
une voiture de fonction au President du CPAS ou qui mettraient
les locaux communaux gratuitement au service de leur CPAS se
verraient penalisees par le systeme instaure.

II en va de meme du critere de 1'enseignement susceptible
des memes biais. Le nombre d'eleves par type d'enseignement
ne serait-il pas un critere plus approprie ?

Que le nombre d'etrangers etablis dans chaque commune
soit egalement retenu comme critere de repartition nous semble
normal.

De meme en va-t-il de la densite de population, meme si ce
critere peut paraltre redondant avec celui de la surface batie
retenu dans la dotation de base.

Sans contester que les charges de securite supportees par les
communes doivent etre un element dont il convient de tenir
compte, on peut s'etonner que le projet d'ordonnance ne consi-
dere comme eligibles a ce critere que les communes qui ont
conclu un contrat de securite avec 1'Etat national.

Tout comme 1'on peut s'etonner par ailleurs, que cette sous-
dotation soit repartie a parts egales entre ces communes sans
tenir compte de 1'acuite du probleme local, du nombre
d'habitants, ni meme de la superficie de chacune des communes.
Ainsi, Bruxelles-Ville et Saint-Josse sont mises sur pied
d'egalite.

Cela nous semble relever de 1'arbitraire.

De meme, si la vetuste du pare immobilier peut etre raison-
nablement consideree comme un critere de repartition, pourquoi
prendre 1946 comme annee de reference et pourquoi exiger que
60 pour cent au moins du bati ait et6 erige avant cette date pour
donner droit a cette sous-repartition?

Pour en terminer avec cette dotation de compensation qui,
aux c6tes de la dotation de perequation, realise dans votre ordon-
nance la solidarite entre les communes, on peut s'etonner que
certaines charges specifiques ne soient pas prises en compte
comme, notamment, la longueur de la voirie ou encore la main-
morte pour laquelle la Region percoit cette annee 640 millions
qui, en toute logique, devraient quasi integralement etre verses
aux communes qui en supportent les consequences.

Alors, Monsieur le Ministre, oui pour la solidarite entre les
communes bruxelloises, entre tous les Bruxellois, mais que cette
solidarite soit organisee sur base de criteres objectifs, ce qui ne
nous semble pas etre le cas.

II est un autre principe, Monsieur le President, Chers Colle-
gues, auquel nous sommes, nous liberaux, tres attaches. C'est
celui de la transparence.

Deja lors des assises que le PRL bruxellois a tenues en avril
1991, nous reclamions plus de transparence dans la repartition
des moyens regionaux entre les differentes communes.

Nous aurons 1'occasion le 12 mars prochain, lors de nos
prochaines assises, de reaffirmer notre souci de voir pris en
compte 1'ensemble des moyens que la Region retrocede aux
communes.

La dotation aux communes, ce qu'on appelle vulgairement
le Ponds des Communes, ne represente que 50 pour cent des
montants qui sont retrocedes aux communes. En effet, celles-ci
beneficient par ailleurs d'interventions regionales dans divers
domaines, qu'il s'agisse des travaux subsidies, de la proprete
publique, de la securite, de mise a disposition de contractuels
subventionnes, etc. C'est le financement indirect des commu-
nes.

Aussi, pour apprecier 1'effort effectivement realise par la
Region en faveur des differentes communes, faut-il englober
1'ensemble des interventions regionales directes — c'est le
Ponds des Communes — mais aussi indirectes.

Pour ameliorer la transparence, il conviendrait que
1'ensemble des moyens verses aux communes par la Region —
et dont je le rappelle, le Ponds des Communes ne constitue a
peine que la moitie — fasse 1'objet d'une repartition a priori.

Les enveloppes regionales sont effectivement limitees, ce
qui engendre une concurrence entre les communes dans les
demandes de subsidiation. Une dotation automatique permet-
trait de mieux responsabiliser les elus communaux face a leurs
electeurs. De plus, ceci eviterait 1'arbitraire et permettrait
d'eviter, par exemple, que Woluwe-Saint-Pierre et Jette, qui ont
a peu pres la meme population — de 1'ordre de 38 000 habi-
tants — ne soient traitees differemment.

Ainsi, nonobstant le fait que la cle de repartition du Fonds
des communes soit plus favorable a Jette, qui recoit le triple de
Woluwe-Saint-Pierre — ce qui, peut-etre, se justifie —, cette
commune beneficie de 152 ACS payes par la Region pour seule-
ment 10 a Woluwe-Saint-Pierre, Cette aide indirecte la,
Monsieur le Ministre, il faut aussi en tenir compte.

M. Andr6 Drouart. — Monsieur Andr6, avez-vous seule-
ment lu les tableaux annexes presentant la synthese des subsides
communaux ?
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M. Eric Andre. — Monsieur Drouart, vous aurez 1'occasion
de vous exprimer tout a 1'heure. Si vous laissiez Ie soin au Mi-
nistre de rfipondre ? A moins que vous ne remplaciez M. Thys!

M. Andre Drouart. — Non, pas du tout!

M. Eric Andre. — Deja Ie 29 novembre dernier, a cette
meme tribune, je vous demandais, Monsieur Ie Ministre, de nous
donner, pour les trois dernieres annees, la repartition des trans-
ferts regionaux par commune.

En commission encore, je vous ai reclame cette information,
que vous vous etiez engage ajoindre au rapport. Cette informa-
tion, Monsieur Ie Ministre, je 1'attends encore. Cette statistique
est-elle si explosive, pour que vous soyez si peu enclin a nous la
procurer?

C'est toujours la recherche de la transparence qui m'amene,
Monsieur Ie Ministre-President, a m'interroger sur la portee des
articles 3 et 13 de votre projet d'ordonnance.

Par Particle 3, en effet, vous vous engagez a ce que la dota-
tion repartie entre les communes soit, chaque annee, indexee sur
base de la croissance de la dotation que la Region recoit elle-
meme de 1'Etat federal.

11 s'agit, Monsieur Ie Ministre, d'une simple declaration
d'intention puisque, comme 1'a rappelle Ie rapporteur, c'est Ie
vote de 1'ordonnance budgetaire qui, chaque annee, permet
d'affecter tel ou tel montant.

Si nous pouvons adherer au principe de 1'indexation
annuelle des montants octroyes aux communes, il est hypocrite
de laisser croire que ce montant ne sera pas susceptible d'etre
revu.

De meme en va-t-il de 1'article 13 de votre ordonnance par
lequel vous continuez a affecter 3 pour cent du Fonds des
communes a 1'Agglomeration. En effet, la loi speciale du
12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises a realise,
en vertu de ses articles 47 et 48, la fusion complete des moyens
financiers de 1 'Agglomeration et de la Region. L'Agglomeration
n'est plus, aujourd'hui, qu'une coquille vide, dont les competen-
ces sont exercees directement par la Region ou par les pararegio-
naux que sont 1'Agence de proprete et Ie Service d'incendie et
d'aide medicate urgente.

En somme, la Region se verse de 1'argent a elle-meme. En
1994, il s'agirait ainsi de 189 millions qui passeraient de la
poche gauche — la Region — a la poche droite,
1'Agglomeration. La aussi, il est hypocrite d'annoncer aux
communes comme vous Ie faites dans 1'expose des motifs, que
la dotation repartie entres elles est de 6,870 milliards, alors que
vous amputez ce montant de 189 millions pour renflouer
1'Agglomeration dont on ne mesure toujours pas, cinq ans apres
son integration dans la Region, la situation financiere reelle.

Nous deposerons, Monsieur Ie Ministre, un amendement
visant a supprimer cet article qui n'ajoute rien a 1'economie de
votre piojet. De deux choses 1'une, ou vous repartissez
189 millions de plus, ce dont toutes les communes se rejouiront,
ou vous leur expliquez clairement que Ie montant a repartir n'est
pas de 6,870 milliards mais de 6,681 milliards. C'est cela aussi,
la transparence.

Le troisieme principe auquel nous sommes tres atta-
ches — le dernier mais non le moindre — est celui de
1'autonomie coimnunale et de son attribut premier: 1'autonomie
fiscale.

Je 1'ai deja dit mais je le repete: la repartition du Fonds des
communes ne doit en aucun cas devenir un instrument politique

par lequel la Region imposerait aux communes de se conformer
a la vision politique de la majorite regionale du moment.

Vouloir, comme vous le faites, Monsieur le Ministre,
amener les communes a lever des taux d'impot uniformes de
6,8 pour cent additionnels a 1'IPP — ce qui fait 7,8 pour cent
pour le contribuable bruxellois lorsque 1 'on englobe le pour cent
de 1'Agglomeration — et 2 411 centimes additionnels au
precompte immobilier, vouloir cette uniformisation, c'est nier le
fait communal. Pour un municipaliste qui se dit convaincu, c'est
etonnant.

II est vrai, toutefois, que le mecanisme retenu dans
1'ordonnance ne lese en rien la commune dont vous etes le
bourgmestre, en conge, il est vrai. Oh, bien sur, vous vous defen-
dez et,j 'en suis certain, vous vous defendrez encore aujourd'hui,
de toute atteinte a 1'autonomie communale. «Les communes,
avez-vous affirme en commission — cela figure au rapport, en
page 14 —» pourraient appliquer des strategies fiscales diffe-
rentes par le choix du poids relatif de 1'IPP et du precompte
immobilier.» C'est la moindre des choses!

Au-dela du fait que le mecanisme n'introduit aucun lissage,
il pousse les communes a augmenter leur fiscalite vers ce que
vous appelez, Monsieur le Ministre, dans 1'expose des motifs de
votre ordonnance, «le taux normal».

Qu'entendez-vous par la, Monsieur le Ministre? 7,8 pour
cent d'additionnel a 1'IPP, alors que, suivant les informations
que vous nous avez vous-memes foumies, ce taux est, en
moyenne, de 5,9 pour cent en peripherie. 2 pour cent
d'additionnel de plus, cela correspond, pour un menage a deux
revenus moyens, de 20 000 a 30 000 francs d' impfits en plus par
an. Quant aux centimes additionnels au precompte immobilier,
la moyenne est de 1 515 en peripherie. Pour votre part, vous
considerez 2 411 comme taux normal.

Utiliser de tels taux fiscaux comme criteres de repartition ne
pose pas seulement le probleme de 1'autonomie fiscale des
communes, mais mene tout droit egalement vers le debat politi-
que et philosophique sur le degre d'mterventionisme des
pouvoirs publics dans la vie du citoyen. U s'agit ici, Monsieur le
Ministre-President, de votre critique la plus fondamentale.

Au-dela de 1'atteinte incontestable a 1'autonomie commu-
nale, nous ne pouvons pas accepter un processus qui vise a
augmenter la pression fiscale sur le Bruxellois moyen. Si votre
but avait ete de faire converger les taux d'imposition vers ceux
qui sont pratiques dans la peripherie, nous aurions pu compren-
dre votre logique, car dans le document introductifdu PRD, vous
deplorez la fuite des habitants vers la peripherie. En passant, je
ferai remarquer que les statistiques que vous donnez dans ce
document s'arretent en 1991. Malheureusement, des statistiques
plus recentes prouvent que ce phenomene de fuite s'est pour-
suivi puisque, ces deux dernieres annees, nous aurions encore
perdu plus de 5 000 habitants.

Vous vous donnez comme objectif—louable au demeu-
rant — de ramener a Bruxelles plusieurs dizaines de milliers
d'habitantssupplementairesd'ici2005.Croyez-vousreellement
que c'est en aggravant la pression fiscale dans les communes qui
sont les plus a meme de jouer ce role d'attraction — c'est vous
qui utilisez le terme dans les documents consacres au
PRD — que vous y parviendrez? Croyez-vous que ce soit la
bonne methode ? Ou est la coherence de votre politique ?

Je vous le disais deja en novembre dernier, nous ne pouvons
pas, nous liberaux, nous associer a une repartition du Ponds des
communes qui, par pure demagogic, aurait pour but, avoue ou
non, d'augmenter la pression fiscale dans des communes qui,
connaissant la concurrence de la peripherie, s' efforcent de main-
tenir une fiscalite raisonnable. Je vous rappelle d'ailleurs qu'en
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agissant de la sorte, ces communes contribuent a eviter la fuite
d'habitants a faculte contributive plus elevee et, par la, a stabili-
ser 1'assiette fiscale de la Region.

Par pitie, Monsieur Ie Ministre, ne sciez pas la branche sur
laquelle vous etes assis!

Si, au lieu de penaliser les communes qui ont un taux de
fiscalite plus faible en precisant — ce que vous ne manquez pas
de faire — qu'elles se privent de la sorte de recettes; Ie meca-
nisme de repartition encourageait celles qui ont un taux supe-
rieur a 6 pour cent a 1'IPP par exemple a baisser leurs imp6ts,
alors, peut-etre, pourrions-nous vous suivre. Ce n'est pas seule-
ment une question de semantique mais de philosophie politique.

Monsieur Ie President, Chers Collegues, apres avoir
examine Ie projet d'ordonnance organisant la nouvelle reparti-
tion du Ponds des communes a la lumiere des principes de soli-
darity, de transparence et d'autonomie fiscale qui nous ont
toujours guides, nous sommes amenes a constater que nous ne '
pouvons voter cette ordonnance.

Croyez bien, Monsieur Ie Ministre-President, que nous en
sommes desoles, car sur une matiere aussi sensible que celle-la,
Ie plus large consensus aurait ete souhaitable. Dommage, vous
avez loupe Ie coche! (Applaudissements sur les banes PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Grouwels.

Mevrouw Brigitte Grouwels. — Mijnheer de Voorzitter,
Dames en Heren, namens de CVP-fractie onderschrijf ik de
algemene doelstellingen die bij de verdeling van de middelen
van het Gemeentefonds werden vooropgezet. Daarbij werd
effectief gestreefd naar een verdeling van de middelen die een
evenwichtige ontwikkeling van het hele Hoofdstedelijke
Gewest moet helpen realiseren, die de solidariteit met de armere
gemeenten vaslegt en hen middelen geeft om vooruit te komen,
en die tegelijk oog heeft voor de harmonieuze ontwikkeling van
het geheel van het gewest, dus ook voor de evolutie op langere
termijn van de meer gegoede gemeenten. Ook is op voldoende
wijze rekening gehouden met de gemeenten die meer taken ten
aanzien van het geheel van de Brusselse bevolking op zich
nemen. Om dit alles te realiseren heeft de Regering een reeks
becijferbare criteria uitgewerkt.

Uiteraard is er zeer veel gediscussieerd over het al dan niet
gegrond zijn van deze criteria. Ik vertel u allicht niets nieuws als
ik zeg dat er geen objectieve criteria bestaan. Alle criteria zijn
subjectief. Bij sommige van de gehanteerde criteria wil ook de
CVP enkele vraagtekens plaatsen. Bij het criterium onderwijs
was het wellicht wenselijk geweest rekening te houden met de
omvang van de weddesubsisidies voor het onderwijzend perso-
neel in plaats van met de aanvullende bedragen voor onderwijs
in de gemeentelijke begroting. Ook betreuren wij het ontbreken
van een wegingscoefficient die rekening houdt met de omvang
van de problemen in bepaalde grote gemeenten, waar zich
vooral op het vlak van de armoede negatieve schaaleffecten
voordoen. Toch zijn wij er ons maar al te goed van bewust dat
het in twijfel trekken van een criterium, allicht met gegronde
argumenten, de hele reeks criteria opnieuw in discussie zou
kunnen brengen.

Het is trouwens een open vraag of we ooit uit dergelijke
discussie zouden geraken. Dit ontwerp moet echter dringend
worden goedgekeurd. De gemeenten wachten reeds lang op
deze goedkeuring. Het is reeds begin maart en dit ontwerp regelt
de verdelingen van het Gemeentefonds vanafjanuari 1994. Ook
daarom willen wij verderwerken met de criteria die de Regering
ons heeft voorgesteld en die alles welbeschouwd tegemoet
komen aan de bekommemis van solidariteit met de structureel
zwakkere gemeenten.

Toch vraag ik een bijzondere aandacht voor een uitzonde-
ring, met name Brussel-Stad. De resultaten voor Brussel-Stad
van de verdeling van het Gemeentefonds laat bij velen een onbe-
vredigd gevoel na. Dit is ook in de discussies van vandaag tot
uiting gekomen. De dalende trend van het aandeel van de stad in
het Gemeentefonds, zowel procentueel als in absolute cijfers,
die wij nu al jaren vaststellen, wordt immers niet onmiddellijk
gekeerd. Heel wat argumenten pleiten nochtans voor een on-
middellijke solidariteit, die voor andere centrumgemeenten,
gelukkig, wel werd gerealiseerd. De resultaten voor Brussel-
Stad van de verdeling van de middelen van het Gemeentefonds,
ik herhaal het, laten een gevoel van onvrede na, ook omdat de
sociale noden in Brussel-Stad toenemen. Overigens heeft Brus-
sel-Stad de voorbije jaren reeds enorme inspanningen gedaan
om haar financiSle toestand te saneren.

Wij hebben onze woorden goed gewogen. Wij erkennen dat
de Gewestregering de jongste jaren een ernstige inspanning
heeft gedaan om Brussel-Stad bij te staan, zij het dan met andere
middelen dan die van het Gemeentefonds. In de eerste plaats
heeft zij de Stad geholpen om er op financieel vlak terug bove-
nop te geraken door een belangrijk deel van de schuld van de
Stad over te nemen en door een schuldherschikking te bewerks-
telligen waardoor de financiele last draaglijker wordt gemaakt.
In de tweede plaats heeft zij, via gewestsubsidiering, de Stad
ruim en gericht bijgestaan in het lenigen van concrete noden
inzake veiligheid, openbare hygiene enzovoort. In dit licht moet
het te gering geachte aandeel van Brussel-Stad in het Gemeente-
fonds worden gerelativeerd. Daarbij onthouden wij vooral dat de
geindexeerde voorafname van 150 miljoen frank in het
Gemeentefonds voor Brussel-Stad een verworvenheid is en dat
de negatieve trend inzake de aan de stad toegewezen middelen
vanuit het Gemeentefonds zai worden omgebogen.

Om de tekening volledig te maken verwijs ik naar de intentie
van de Brusselse Regering om een opiossing te vinden voor het
probleem van het deficit van de Brusselse OCMW-
ziekenhuizen, dat in verschillende gemeenten de oorzaak is van
het gemeentelijk deficit. Dit is zekerwaarvoor Brussel-Stad, dat
niet minder dan vijf openbare ziekenhuizen telt. Door de
OCMW's het beheer van deze ziekenhuizen te ontnemen, zullen
zij zich beter op hun taak van sociale opvang in de gemeente
kunnen concentreren. Deze ontkoppeling is zeker gerechtvaar-
digd aangezien de opdracht van deze ziekenhuizen de gemeente-
grenzen en zeifs de gewestgrenzen ruim overstijgt.

De inspanningen van de Minister-President op dit vlak
beginnen reeds vruchten af te werpen. Een tijdje geleden was er
nog veel weerstand tegen de overheveling van het beheer van de
openbare ziekenhuizen naar een beleidsniveau dat de OCMW's
overstijgt. Nu lijken de geesten er rijp voor.

Bij de uitvoering van zo'n operatic zai men uiteraard reke-
ning moeten houden met een aantal criteria. Ik wil daarover nu
het debat niet openen. Het moet echter duidelijkzijn dat dit moet
gebeuren met respect voor het huidige bicommunautaire statuut
en met inachtneming van de gevolgen ervan inzake het onthaal
en de begeleiding van de patienten. Deze overheveling moet ook
waarborgen bieden voor een daadwerkelijke sanering en voor
een betere controle op de beschikbaarheid van het tewerkgestel-
de medische korps. Mijnheer de Minister-Voorzitter, wij kijken
uit naar uw voorstellen ter zake. U bent er zich ongetwijfeld van
bewust dat deze dringend zijn, want u getroost zich grote in-
spanningen. Als u in deze operatic slaagt, zai Brussel-Stad echt
uit de problemen zijn. Wanneermeent u de lopende onderhande-
lingen te kunnen afronden?

Ik kom terug tot mijn beschouwingen bij dit ontwerp van
ordonnantie. Wellicht heb ik te lang gepraat over Brussel-Stad.
Nochtans is het niet mijn bedoeling, noch deze van de CVP-
fractie om voor een gemeente of enkele gemeenten op een
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vooringenomen wijze te pleiten. Ik herinner er echter aan dat het
thema Brussel ook langdurig in de Commissie werd besproken.
Immers, als centrumgemeente en hoofdstad met bijzondere op-
drachten is de situatie van Brussel van belang voor de evolutie
van het hele Hoofdstedelijke Gewest. Daarom vond de CVP-
fractie het gepast dienaangaande een duidelijk standpunt te
formuleren.

Mijnheer de Voorzitter, de CVP-fractie is van oordeel dat de
voorgestelde verdeling van het Gemeentefonds, globaal gezien,
beantwoordt aan de bekommering van solidariteit en even-
wichtige ontwikkeling in het Hoofdstedelijk Gewest, en vraagt
daarenboven een spoedige opiossing voor het probleem van het
deficit van de openbare ziekenhuizen.

De CVP-fractie zai dit ontwerp van ordonnantie goedkeu-
ren. (Applaus bij de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a M. Debry.

(M. Beghin, premier Vice-president,
remplace M. Poullet au fauteuil presidentiel)

(De heer Beghin, Eerste Qndervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

M. Philippe Debry. —Monsieur Ie President, 1'importance
du projet que nous allons discuter n'est pas a prouver. Elle
resulte du fait que ce projet est 1'expression du niveau de solida-
rity que 1'on souhaite' avoir dans notre Ville-Region et done
aussi, 1'expression du projet que 1'on porte sur la ville. C'est
pourquoi nous avons porte une attention toute particuliere a ce
projet. Nous 1'avons decortique, nous avons analyse dans les
moindres details les mesures qu'il proposait et nous avons
suggere des ameliorations.

Mais avant d'en arriver a 1'examen du projet proprement dit,
rappelons les retroactes qui font que nous discutons aujourd'hui
de ce projet d'ordonnance.

Ce projet d'ordonnance avait etc precede d'un avant-projet
beaucoup plus ambitieux, annonc6 dans une conference de
presse tenue enjuin 1992 par Ie Ministre-President sur la situa-
tion des communes. Ce dernier declarait alors^ au sujet de
1'elaboration d'un nouveau mode de repartition du Fonds des
Communes, qu'il «tiendrait compte a la fois des delicates situa-
tions deficitaires structurelles et de la qualite de la gestion
communale. Les etudes prealables sont actuellement achevees.
Au cours de 1'automne 1992, 1'Executif devait deposer au
Conseil regional un projet d'ordonnance visant a reorganiser la
repartition du Fonds des Communes ».

A cette epoque, il y a pres de vingt mois, Ie Gouvemement
avait recu les conclusions d'une etude qui devait servir de base a
1'elaboration du projet d'ordonnance redefinissant un nouveau
mode de repartition du Fonds des Communes. Cette etude
— interessante a plus d'un egard, dont on nous a presente une
synthese en commission et qui figure en annexe au rapport —
definissait une Structure normalisee des couts des services
rendus par les differentes communes bruxelloises.

Ainsi, sur la base des couts reels definis par les comptes
communaux et sur celle d'analyses comparatives, 1'etude
rendait possible la definition de couts moyens theoriques que
devraient normalement recouvrir les services rendus tels que
1'entretien d'un kilometre de voirie, Ie coflt de la location d'un
livre de bibliotheque par cent habitants. Ie cout d'une joumee de
creche, etc.

Un projet d'ordonnance etabli sur cette base nous semble
digne d'interet: d'une part, il peut faire apparartre aux dirigeants

communaux et a leurs administres les problemes poses dans la
gestion de certaines competences; d'autre part, il peut stimuler Ie
developpement d'un certain nombre de politiques. L'ameliora-
tion de 1'une ou 1'autre situation se verrait effectivement grati-
fiee par des recettes supplementaires du Fonds des Communes et
un meilleur service aux citoyens.

Le Ministre-President et Ie Gouvemement ont malheureu-
sement echoue. L'automne 1992 passe, aucun projet d'ordon-
nance de la sorte n'a ete depose. Si certains problemes techni-
ques existaient, 1'obstacle etait surtout politique: certains
gestionnaires locaux refusaient que 1'on montre du doigt leur
mauvaise gestion.

Comprenant la difficulty politique devant laquelle il se trou-
vait, le Ministre-President annoncait, lors d'une conference de
presse tenue le 15 novembre 1993,1'adoption parle Gouveme-
ment bruxellois d'un arrete fixant de nouveaux criteres de repar-
tition du Fonds des communes. La forme de 1'arrete — rempla-
cant 1'ordonnance — avait le grand avantage de ne pas devoir
faire 1'objet d'un debat en commission et en seance pleniere du
Conseil regional.

Cette conference fut, elle aussi, prematuree puisque le
Conseil d'Etat, en date du 29 novembre 1993, imposa la forme
legistique de 1'ordonnance.

Ce fut done a la hate, qu'en pleine discussion du budget au
Conseil regional, le Gouvemement bruxellois dut amender ce
dernier, modifier les travaux et retarder le vote final afin de
s'assurer que les communes puissent, au moins pour 1993, rece-
voir leur dotation regionale.

• Dernier volet du triptyque :c'est enfin en fevrier 1994 que le
Conseil regional recoit le projet d'ordonnance dont nous discu-
tons aujourd'hui.

Je voudrais a present determiner 1'importance du Ponds des
Communes en tant qu'outil de solidarite urbaine.

Rappelons, au depart, que le Ponds des Communes, qui
consiste en une dotation financiere de la Region aux communes,
n'est qu'une partie des ressources de ces dernieres. Le Fonds des
communes represente en moyenne un quart des recettes des
communes, mais cette part peut varier sensiblement d'une
commune a 1'autre. Ainsi, elle est nettement superieure a la
moyenne pour des communes comme Molenbeek, Bruxelles-
Ville, Koekelberg — elle represente plus de 30 p.c.des recet-
tes—ou nettement inferieure pour des communes comme
Auderghem, Evere et Watermael-Boitsfort, a savoir environ
11 p.c. des recettes.

Bruxelles, comme toutes les villes d'Europe occidentale, n'a
pas une repartition homogene de sa population.

Les quartiers centraux — le pentagone et sa premiere
couronne — presentent un bad plus ancien et sont habites par
une population socio-economiquement plus defavorisee. Sans
revenir sur les causes de la situation dans laquelle se trouvent
certains quartiers, il est urgent d'intervenir. Bruxelles a, en quel-
que sorte, ses «banlieues» au centre de la ville. Les quartiers
peripheriques, quant a eux, sont occupes par des populations aux
revenus proportionnellement nettement plus eleves; leur bati est
plus recent et en meilleur etat.

A cette heterogeneite du paysage urbain et de ses habitants,
se superpose un decoupage communal dont les effets, en particu-
lier sur la fiscalite, peuvent avoir des consequences importantas.
Ainsi, aujourd'hui, on en arrive a la situation paradoxale oil,
generalement, plus le revenu moyen par habitant est 61ev6 dans
une commune, plus la fiscalite y est basse. Inversement,
lorsqu'on vit dans une commune ou la population est faible
economiquement, le plus souvent, les taux d'imposition sont
plus eleves.
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Plus parlante encore est la comparaison entre Ie rendement
de la fiscalite reelle et Ie rendement theorique, c'est-a-dire Ie
rendement de la commune qui fixerait ses taux d'imposition au
niveau de la moyenne regionale, a savoir 2 400 centimes addi-
tionnels au precompte immobilier et 7 p.c. d'additionnels a
l'imp6t sur les personnes physiques. Ce sont les habitants des
communes centrales qui paient plus que la moyenne; les habi-
tants des communes de la seconde couronne doivent en general
payer proportionneUement moins d'impots, malgre leur revenu
moyen superieur.

Ce sont done les communes situees au centre de la ville qui
ont Ie plus besoin de la solidarite regionale. II est indispensable
de penser la ville dans son ensemble et ds veiller a une plus
grande solidarite et equite dans la repartition du Fonds des
Communes.

En ce sens, Ie Fonds des Communes peut constituer un
formidable moyen, sans etre Ie seui, d'assurer une solidarite
urbaine. Celle-ci est indispensable pour Ie devenir de notre
Ville-Region et pour y assurer une amelioration de la qualite de
la vie.

J'en arrive a 1'analyse que Ie groupe ECOLO porte sur Ie
projet d'ordonnance qui nous est aujourd'hui soumis. Selon un
extrait du rapport de la declaration de 1'Executif, ce projet definit
de nouvelles regles de repartition du Fonds des Communes, en
«tenant compte a la fois des besoins actuels et d'une indispensa-
ble solidarite, d'une part, entre les communes structurellement
defavorisees et les autres, et d'autre part, vers celles qui suppor-
tent des charges plus importantes au profit de la population
bruxelloise ».

Cet objectif de solidarite et d'equite, Monsieur Ie Ministre-
President, nous Ie partageons. Nous 1'avons dit et nous Ie repe-
tons: nous pensons qu'une Ville-Region comme Bruxelles n'a
de sens que sielle est capable d'instaurer en son sein des meca-
nismes de solidarite qui permettent de compenser les inegalites
dont nous avons montre 1'ampleur.

Cette ordonnance est done une bonne chose pour la Region.
Nous la soutenons face a ceux qui veulent preserver certains
privileges, sous Ie couvert de 1'autonomie communale.

Si elle est globalement bonne, elle n'est cependant pas
parfaite, et d'autres que nous dans la majorite 1'ont dit. Le Minis-
tre-President a lui-meme reconnu que certains des criteres
pouvaient etre imparfaits. Mais en quoi selon nous, cette ordon-
nance est-elle perfectible?

Pour ECOLO, ce texte ne renforce pas assez la solidarite
urbaine, utilise des criteres pas toujours equitables, dont certains
nous apparaissent peu pertinents et dont la mise en application
devrait etre plus rapide.

Nous avons depose de nombreux amendements en commis-
sion, amendements pour lesquels nous avons pris la peine
d'effectuer une simulation, afin de pouvoir en percevoir
1'impact reel. Je ne reviendrai pas sur les details de ces amende-
ments; je vous renvoie au rapport. Je rappellerai simplement ici
la philosophie des ameliorations que nous souhaitions apporter
au texte.

Nous desirons d'abordrenforcer la solidarite. Nous avons dit
1'importance que nous accordions ^ la concretisation de la soli-
darite urbaine. Celle-ci n'est selon nous pas suffisamment
marquee: c'est pourquoi nous avons propose une modification
des criteres de repartition visant a rendre le Fonds des Commu-
nes plus redistributif, en accentuant 1'importance des criteres
lies a la fiscalite, au detriment de la dotation de base, la moins
selective.

Parmi les criteres fiscaux, il nous semblait preferable de
renforcer nettement le critere du potentiel fiscal, c'est-a-dire

celui qui tient compte du niveau de richesse ou de pauvrete des
habitants et done de lacommune. C'est ainsi que 1'application
des criteres que nous proposions faisait passer 1'importance du
potentiel fiscal de 32 a 48 p.c. de la dotation.

Par d'autres amendements plus techniques, nous proposions
egalement de renforcer le caractere discriminatoire des criteres
de repartition, discrimination qui se voit parfois etonnamment
attenuee par le texte qui nous est soumis.

Nous souhaitions disposer d'un texte qui renforce 1'equite.

Le projet presente par le Gouvemement contient plusieurs
mesures inequitables, car elles favorisent certaines categories de
communes, sans rapport avec les objectifs declares.

C'est ainsi que nous proposions de reduire 1'impact du
revenu cadastral, car les etudes sur la fiscalite immobiliere,
realisees recemment par la FTU a la demande de la Region, ont
montre clairement qu'U y avait en Region bruxelloise une
iniquite fiscale entre les communes quant au niveau relatif des
revenus cadastraux. Cette iniquite defavorise les communes
centrales.

Le projet d'ordonnance semble viser un objectif non
declare: favoriser les petites communes. On doit, en effet, cons-
tater que la plupart des criteres ne tiennent nullement compte de
la taille des communes — surface, nombre d'habitants ou nom-
bre de logements —, ce qui avantage parfois outrageusement les
petites communes au detriment des grosses. Nos propositions
visaient done a retablir une plus grande equite en reintroduisant
dans les criteres 1'impact de la taille des communes ou du
montant total des depenses engagees.

En outre, nous prfinons plus de pertinence. Deux criteres ne
nous semblent pas repondre a ce souhait.

Le critere «nombre d'etrangers»: le nombre d'etrangers
dans une commune n'est pas selon nous un critere valable,
traduisant 1'importance de depenses directes pour les commu-
nes. Opposes a un developpement separe des Beiges et des
etrangers, nous pensons qu'il faut assurer un bien-etre social et
ecbnomique pour tous. C'est pourquoi nous privilegions les
criteres relatifs aux depenses sociales et a 1'enseignement, ainsi
que ceux prenant en compte la degradation du bati et la density.

Le critere «contrat de securite»: la presence de ce critere
apparalt comme un bonus octroye — aux communes qui recoi-
vent deja une aide importante tant de 1'Etat federal que de la
Region, aide qui visnt d'ailleurs d'etre largement augmentee.
On peut done se demander quelle est la justification reelle de ce
critere, et ce d'autant plus lorsque 1'on constate que chaque
commune ayant un contrat de securite recevrait exactement le
meme montant!

Enfin, le critere «proportion de baiiments d'avant 1945»
n'est pas ideal et serait avantageusement remplace par celui
prenant en compte la superficie des ZPR sur la commune, qui
mesure bien mieux 1'ampleur des problemes de degradation du
bad et done des besoins en termes de renovation urbaine.

Outre ces trois modifications qui portent sur une solidarite
accrue; sur 1'equite et une plus grande pertinence, il est urgent de
renforcer rapidement les mecanismes de solidarite financiere au
niveau de notre Region. Nous ne comprenons done pas pourquoi
le projet qui nous est soumis prevoit une si longue periode transi-
toire.

Nous proposons done de limiter cette periode a quatre ans et
de prevoir pour les communes qui voient leur dotation reduite
une diminution progressive de 10 pour cent 1'an, ce qui leur
laisse le temps de s'adapter.
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En ce qui concerne Ie criteres, je souhaite reagir a
1'intervention de M. Andre. J'entends que Ie PRL reclame des
criteres plus objectifs. Je crois que ceux que nous avons propo-
ses Ie sont; or, il ne les a pas soutenus. Le PRL a depose des
amendements et nous sommes quelque peu surpris de leur
manque d'objectivite. Ces amendements sont tout aussi subjec-
tifs que ceux de 1'ordonnance. Us sont simplement 1'expression
du refus d'une plus grande solidarite sous le convert de
1'autonomie fiscale des communes.

M. Eric Andre. — Vous ne m'avez pas bien ecoute,
Monsieur Debry.

M. Herve Hasquin. — Vous recevrez le texte de
1'intervention de M. Andrfi tout a 1'heure.

M. Philippe Debry. — Sur ma lancee, je voudrais relever
votre assertion selon laquelle le projet d'ordonnance, et afortiori
sans doute nos amendements, obligeraient certaines communes
a augmenter leur fiscalite. Certes, nous sommes, comme le
Ministre-President et sa majorite, favorables a une harmonisa-
tion du niveau de fiscalite dans 1'ensemble des communes de la
Region. Cette nouvelle repartition — c'est vrai — incite a une
harmonisation. Mais, tout en donnant plus de moyens aux
communes qui, aujourd'hui, disposent d'un faible potentiel
fiscal, cette harmonisation doit permettre aux communes a fisca-
lite forte d'eventuellement la reduire. Faire croire que, par ces
criteres, d'aucuns voudraient obliger certaines communes a
augmenter leur fiscalite est faux.

M. Eric Andre. — Vous le dites! De plus, vos conseillers
communaux le disent egalement.

M. Philippe Debry. —J'ai effectue un petit calcul pour les
deux communes dont les dotations diminuent le plus, et ce
d'apres nos criteres comme ceux contenus dans 1'ordonnance de
la majorite. II s'agit d'Uccle et de Woluwe-Saint-Pierre. Nos
criteres vont beaucoup plus loin et diminuent encore plus la
dotation de ces deux communes. Woluwe-Saint-Pierre recevrait
a terme cent millions de moins et Uccle cent septante millions de
moins. Mais que representent ces sommes pour ces communes ?
13 ou 14 pour cent de leurs recettes fiscales et 1,8 pour cent de
leurs recettes ordinaires. Cela signifie que ces communes
auraient le choix entre reduire leurs depenses de 0,5 pour cent
par an — ce n'est pas excessif— ou augmenter ires legerement
leur fiscalite.

M. Eric Andre. — Soyez honnete, Monsieur Debry. Vos
conseillers ECOLO dans les differentes communes ont tous
demande une hausse de la fiscalite. Vous avez fait votre choix!

M. Andr<" Drouart. —Nous ne sommes pas tombes dans la
demagogic de diminuer les impots comme certains.

M. Eric Andre. — Monsieur Drouart, dans la commune
dans laquelle je siege —j'ai voulu eviter tout particularisme a la
tribune — et dans laquelle ECOLO siege egalement, votre
representant, le conseiller communal ECOLO, M. de Halleux, a
depose un amendement demandant a lever 1,5 pour cent d'impot
supplementaire. Voila la politique ECOLO: ce n'est pas reduire
les depenses mais augmenter les imp6ts!

M. Serge Moureaux. — Vous prouvez par 1'absurde que
nous avons raison!

M. Philippe Debry. — M. Andre fait preuve d'habilite en
essayant de nous faire endosser une certaine impopularite.

Je constate simplement que le projet d'ordonnance dont nous
discutons aujourd'hui va exactement dans le meme sens: c'est-
a-dire 1'augmentation de la fiscalite oula reduction des depenses
pourraient etre legerement moindres. L'autonomie communale
sera sauve. Ces communes auront le choix entre une diminution
de leurs depenses ou une legere augmentation de leur fiscalite.
Monsieur Andre, avant de lancer des affirmations, il faut corisi-
derer les chiffres, sous peine de faire preuve de legerete.

Je voudrais repondre egalement a 1'argument suivant lequel
la pression fiscale va encourager 1'exode urbain. Cet argument
est faux, les chiffres sont faux et les faits vous donnent tort. Vous
avez dit tout a 1' heure, Monsieur Andre, qu' une augmentation de
2 pour cent de 1'additionnel a l'imp6t des personnes physiques
allait representer un montant entre 20 et 30 000 francs. J'ai fait
le calcul etje vous signale que les personnes qui auront a suppor-
ter une telle augmentation en raison de 1'accroissement de
2 pour cent de 1'additionnel a 1'IPP sont celles qui gagnent plus
de 3 millions par an.

M. Eric Andre. — Pour un menage cumulant deux revenus
moyens 1'augmentation sera effectivement de 1'ordre de 20 a
30 000 francs.

M. Philippe Debry. — Vous ne connaissez pas les statisti-
ques fiscales! Les menages cumulant ce que vous croyez etre
deux revenus moyens representent moins d'l pour cent de la
population. Les chiffres demontrent clairement qu'un peu moins
d'l pour cent de la population gagne 3 millions. Sans doute ne
frequentons-nous pas les memes personnes! Les statistiques que
j'ai consultees donnent un revenu moyen des Bruxellois de
700 000 francs imposables par an, ce qui represente un impot de
1'ordre de 250 000 francs par an 1 pour cent de cet impot, cela
fait 2 500 francs. Je connais peu de personnes decidees a deme-
nager et a quitter la Region pour un montant de 2 500 francs par
an.

Monsieur Andre, je voudrais egalement souligner que les
chiffres vous donnent tort. Woluwe-Saint-Pierre, paradis fiscal,
est aussi la commune qui a perdu le plus d'habitants en dix ans,
bien davantage que Watermael-Boitsfort ou 1'additionnel a
l'imp6t des personnes physiques est pourtant superieur de
3 pour cent. Je me permets egalement de vous renvoyer a 1'etude
«Habiter Bruxelles » qui a interroge 5 000 menages sur les
raisons pour lesquelles Us souhaitaient vivre a Bruxelles ou le
quitter. L'aspect fiscal et 1'aspect financier ne viennent qu'en
dixieme place. Au premier rang viennent les problemes lies au
cadre de vie et notamment la presence ou 1'absence de nuisan-
ces. Aussi, pour garder des habitants, ne faut-il pas diminuer la
fiscalite mais investir...

M. Marc Cools. — A vous entendre, le meilleur moyen de
garder des habitants c'est d'augmenter la fiscalit6. Plus
d'imp6ts, plus d'habitants! C'est une equation certaine!

M. Philippe Debry. — Nous avons deja repete souvent ce
qu'il faut faire pour garder des habitants a Bruxelles et 1'etude a
laquelle je viens de faire allusion, qui est une etude serieuse,
renforce notre opinion; il faut ameliorer le cadre de vie a Bruxel-
les pour que les gens aient envie d'y vivre.

J'en arrive ainsi a ma conclusion. La dualisation que connatt
Bruxelles est preoccupante. Les ecarts entre les communes se
traduisent non seulement au niveau des situations socio-
economiques de leurs habitants, mais aussi dans 1'espace:
degradation du bati, moindres investissements, degradation du
cadre de vie, etc.

Certes, tout n'est pas que question de moyens: 1'etat deplo-
rable de certains quartiers defavorises est parfois le resultat
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d'une absence de politique, ou pire, d'une politique de delaisse-
ment deliberee.

Cela etant dit, il faut neanmoins donner aux communes
centrales les moyens d'assumer les charges liees a leur centralite
et leur permettre d'investir pour remonter la pente et restaurer
tant Ie tissu urbain que social, au profit de tous, les Bruxellois.
Sur cet objectif majeur, nous pensons etre en phase avec les
declarations d'intention du Gouvemement. Nous avons du
cependant constater que la concretisation de cet objectif dans Ie
projet d'ordonnance qui nous est soumis est quelque peu timide
et «polluee» par la presence de criteres dont la selectivite ou
1'objectivite laisse a desirer.

Nous avons depose de nombreux amendements en commis-
sion qui, selon nous, auraient sensiblement ameliore
1'ordonnance et auraient renforce ses effets. Ces amendements
ont etc rejetes par la majorite, ce qui nous a amenes & nous abste-
nir en commission.

Cependant, nous avons entendu que la justification de ces
rejets se referait surtout a la crainte de destabiliser un edifice
difficilement construit et faisant 1'objet d'un fragile consensus
politique au sein de la majorite.

Nous avons entendu que Ie Ministre-President aurait aime, a
titre personnel, suivre la logique de nos amendements. Nous
avons cm comprendre que certains de ceux-ci pourraient etre
integres dans une reforme future des criteres de repartition et les
recentes declarations du FDP nous renforcent dans cette idee.

Nous avons aussi entendu les liberaux, leurs arguments
contestant 1'opportunite d'assurer une reelle cohesion et une
plus grande solidarite urbaine.

Nous avons enfin, estime que, face a 1'importance de
1'enjeu, face a un texte, qui, meme s'il est imparfait, va dans Ie
bon sens en proposant une repartition plus solidaire et plus juste
qu'aujourd'hui, il fallait choisir son camp.

Nous 1'avons choisi: nous voterons ce projet d'ordonnance.
(Applaudissements sur de nombreux banes.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur Ie Presi-
dent, Monsieur Ie Ministre-President, Chers Collegues, mon
Collegue, Dominique Harmel, qui a du partir a 1'instant, m'a
demande d'exprimer les sentiments du groupe PSC sur Ie projet
d'ordonnance qui nous est soumis aujourd'hui. Le texte devant
lequel nous nous trouvons n'est pas simple, ires technique, mais
capital puisqu'il concerne 15 pour cent de notre budget.

En effet, le montant de la dotation generale des communes
de la Region de Bruxelles-Capitale s'eleve a 6 milliards
870 millions. Cela souligne 1'importance fondamentale de 1'or-
donnance que nous aliens voter aujourd'hui. Assurer une repar-
tition plus solidaire de cette dotation est 1'un des objectifs priori-
taires de la declaration de notre Gouvemement.

Le 19 mars 1993, voici pres d'un an, nous avons vote
1'ordonnance portant creation d'un fonds de refinancement des
tresoreries communales. Lors de ce vote, mon groupe avait
rappele les deux principes essentiels qui regissent le finance-
ment des communes a savoir, primo: le respect par notre Region
de 1'autonomie communale; secundo: le souci de notre Conseil
d'assurer la viabilite des communes et leur capacite d'exercer
leurs competences.

Aujourd'hui, comme chacun sait, il s'agit de modifier les
criteres en vertu desquels la dotation communale est repartie. La
definition de nouveaux criteres est primordiale pour la surv'e de
certaines communes. Cela merite done un large debat en profon-

deur. II a deja eu lieu en commission et a permis de peaufiner les
differents points de vue.

Fruit d'un long travail, puisse 1'ordonnance que nous allons
voter assurer une perennite a la dynamique que la nouvelle
repartition propose. Elle permettra alors aux communes de faire
des plans a long terme et constituera un element stable pour aider
les communes dans 1'assaimssement de leurs finances.

U reste cependant encore un lourd travail a notre Assemblee.
La reforme de la tutelle des communes est pour nous un objectif
^ atteindre avant la fin de la legislature, pour completer
1'ordonnance que nous votons ce jour.

M. Eric Andre. —11 faut aller vite dans ce cas!

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Nous avons le
temps, Monsieur Andre, puisque nous disposons encore d'un an
et demi.

M. Eric Andre. — Vous etes optimiste.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Pour en revenir a
1'objectif de 1'ordonnance qui nous est soumise aujourd'hui,
nous pensons que c'est avec raison qu'il n'a pas ete cree un
fonds special de solidarite, comme certains le proposaient. Cela
aurait engendre une forme de « super tutelle », contraire au prin-
cipe de 1'autonomie communale. La difference entre les
communes dites riches et les communes dites pauvres s'en serait
trouvee accentuee.

Le Conseil d'Etat avait d'aillsurs rappele que 1'ordonnance
devait veiller & respecter les articles 10 et 11 nouveaux de la
Constitution afin que les distinctions creees ne soient pas consti-
tutives de discrimination.

Pour certains, les nouveaux criteres definis dans le cadre de
la presente ordonnance ont pour effet de creer une «discrimi-
nation positive », terme que nous, femmes qui faisons de la poli-
tique, connaissong bien! Ce terme de « discrimination positive »
applique ici est mal choisi a nos yeux. II s'agit en fait de tenir
compte des differences objectives entre les communes et de
repartir les moyens financiers en fonction de criteres objectifs,
c'est-a-dire qui ne laissent pas, ou le moins possible, de pouvoir
d'appreciation a la Region.

La solidarite a laquelle mon parti est particulierement sensi-
ble impose necessairement cette repartition. Certaines commu-
nes sont structurellement riches, d'autres pauvres, et ce pheno-
mene s'accentue.

Solidarite, repartition objective sont les deux cles de voute
autour desquelles s'articule 1'ordonnance qui nous estproposee
aujourd'hui et sont les deux objectifs essentiels pour lesquels
mon groupe soutiendra le vote de cette ordonnance.

Apres le rappel des principes generaux que nous sommes
heureux de voir renforces aujourd'hui, nous tenons & analyser
plus en profondeur qiielques points forts de 1'ordonnance.

L'objet de la presente ordonnance est done de determiner les
criteres en fonction desquels sera repartie la dotation generale
aux communes dans les limites des credits budgetaires disponi-
bles a cette fin. Tout d'abord, les communes recoivent 1'assur-
rance que la dotation regionale sera & tout le moins indexee
annuellement. Cette garantie de la croissance de la dotation
regionale est pour mon groupe essentielle.

Un montant de 150 millions est preleve pour etre attribue a la
Ville de Bruxelles quelle que soit la dotation federate que
Bruxelles-Ville recoit par ailleurs. Comme precedemment, cinq
pour cent de la dotation regionale seront ensuite preleves et attri-
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bues a la Commission communautaire commune pour etre
repartis entre les CPAS.

Et Dieu sait si les premiers resultats exprimes par 1'enquete
sur «l'etat de la pauvrete a Bruxelles» ont rendu cet apport
indispensable!

Les criteres en fonction desquels Ie solde sera reparti sont
alors definis. La presente ordonnance modifie 1' importance rela-
tive des parts et etablit de nouveaux criteres de repartition.

2.1. La premiere part appelee dotation de base, est fixee a
20 pour cent Elle est repartie, ce qui nous semble logique a
80 pour cent au prorata de la population et a 20 pour cent au
prorata du bati.

Certains estimaient que 1'on donnait trop d'importance a la
dotation de base dont les criteres de repartition etaient peu affi-
nes. Nous pensons que Ie critere de la population n'a pas un
impact plus grand que dans la legislation anierieure et que done
Ie principe de solidarite n'est pas mis en cause, ce qui est pour
nous Ie principal.

2.2. La deuxieme part, la dotation de perequation, est fixee a
50 pour cent. Elle est repartie a 70 pour cent au prorata du poten-
tiel fiscal de 1'IPP et du revenu cadastral^et a 30 pour cent au
prorata d'un calcul par rapport a la moyenne fiscale des dix-neuf
communes.

La faculte contributive des habitants d'une commune ainsi
que les besoins de celle-ci sont done largement pris en compte et
nous nous en rejouissons. II nous semble normal que les commu-
nes qui doivent demander un impot eleve pour bonder leur
budget recoivent une plus grande part de la dotation.

Ainsi, comme Ie montre Ie tableau de 1'evolution de la part
relative des communes dans Ie Fonds en vertu des nouveaux
criteres, nous acceptons que les communes de la ceinture verte
de Bruxelles voient leur part diminuer de facon sensible. Ainsi
en est-il pour les deux Woluwe et pour Uccle.

En revanche, nous comprenons moins bien pourquoi le
mecanisme suivant lequel la part de Ganshoren augmente et
celle de Bruxelles-Ville diminue. Serait-ce parce que la dotation
de perequiation ne tient pas assez compte de la taille de la
commune, ce qui avantagerait les petites communes au detri-
ment des grosses ? Le statut de Bruxelles-Ville est cependant
particulier puisque cette commune recoit d'office 150 millions
de la Region et de plus une dotation federale.

On pourrait peut-etre critiquer 1'importance accordee au
critere de la fiscalite. Le revenu cadastral correspond-t-il
toujours au revenu reel d'un bien immeuble? Certains biens ne
sont-ils pas sous-estimes, d'autres surestimes ? L' assiette fiscale
est une notion parfois fluctuante. L'essentiel pour mon groupe
en cette matiere est d'eviter en tout cas que la repartition de la
dotation ne soit une prime a la mauvaise gestion.

En effet, 1'augmentation des additionnels communaux pour
combler le deficit du a la mauvaise gestion d'une commune, ne
peut avoir pour effet d'augmenter sa part dans la dotation. C'est
pourquoi nous demandons avec insistance comme cela a ete fait
chaque fois que 1'occasion s'en est presentee, que 1'exercice de
la tutelle soit drastique.

Enfin, 30 pour cent sont enfin repartis au titre de « dotation
de compensation ». Les deux premieres parts de la dotation sont
reparties avec plus de solidarite mais en fonction des criteres
deja utilises precedemment. La dotation de compensation tient
compte de nouveaux elements tels que les depenses d'enseigne-
ment, de CPAS, le nombre d'habitants de nationalite etrangere,
les contrats de securite, 1'anciennete du bati et la densite
d'habitation.

Ces nouveaux criteres permettent de tenir compte de la situa-
tion ires concrete des communes, des charges reelles qui incom-
bent a celles-ci. Ainsi en est-il pour les communes qui organisent
sur les territoires un enseignement superieur, qui prennent des
mesures dans le but de favoriser 1'integration des etran-
gers — notion que certains auraient voulu nuancer en fonction
des caracteristiques sociales —, ou encore qui doivent faire
face & de nombreux problemes de securite.

Mon groupe tient cependant a souligner qu'il faudra veiller a
ce qu'il n'y ait pas de double emploi. II ne faudrait pas, par
exemple, que les personnes engagees dans le cadre d'un contrat
de securite dans une commune, soient, par 1'effet de la dotation
de compensation, mieux traitees qu'une autre du meme rang.
Autre risque de double emploi, le Fonds d'aide a la tresorerie
communale compense deja les deficits du CPAS.

L'application de ces nouveaux criteres aura pour effet de
modifier ires sensiblement la repartition de la dotation, et par le
fait meme aura des repercussions pour la tresorerie communale.
L'ordonnance prevoit cependant des mesures transitoires puis-
que la nouvelle repartition sera appliquee ires progressivement
jusqu'a 1'an 2000.

En conclusion, mon groupe soutiendra le present projet qui
etablit des criteres de repartition tendant le plus possible vers
1'objectivite. Comme vous le savez, 1'objectivite absolue est
difficilement atteignable.

Mon groupe restera cependant ires attentif a ce que la mise
en application progressive — d'ici 1'an 2000 — de la presente
ordonnance soit suivie devaluation. Au vu de cette evaluation,
notre Assemblee devra peut-etre envisager de peaufiner certains
criteres.

Enfin, nous osons esperer, a 1'heure ou certains ont fait des
choix, que 1'ordonnance que nous votons aujourd'hui sera le
gage d'une solidarit6 entre les communes de notre Region et
aussi d'une solidarite de 1'ensemble des communes avec la poli-
tique regionale. (Applaudissements sur les banes de la majority.)

De Voorzitter. — De heer Vandenbussche heeft het woord.

De heer Michiel Vandenbussche. — Mijnheer de Voorzit-
ter, wij zijn alien overtuigd van het belang van het ontwerp van
ordonnantie dat vandaag ter discussie staat. Het heeft belang
voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest omwille van de
budgettaire omvang van de algemene dotatie aan de gemeenten
die voor 1994 toch bijna 6,9 milj ard bedraagt en het heeft belang
voor onze gemeenten omdat sleutelen aan de verdeelsleutels van
de dotatie met zich brengt dat het aandeel voor de ene gemeente
kan groeien, terwiji het voor een andere dan weer zai dalen.

De nieuwe regels voor de verdeling van de dotatie aan de
gemeenten zijn gebaseerd op de principes die reeds opgenomen
werden in de Regeringsverklaring: op een gestructureerde
manier wil men enerzijds een werkelijke solidariteit tussen de
gemeenten realiseren en anderzijds wordt er gezocht naar opios-
singen voor specifieke problemen.

Dit alles moet uiteindelijk tot gevolg hebben dat geen inwo-
ner van het Brussel Hoofdstedelijk Gewest in zijn kansen bena-
deeld wordt omdat hij — al dan niet toevallig — woont in een
gemeente die niet over voldoende middelen beschikt.

- Alishetmisschienbijeen eerste lectuur van het ontwerp van
ordonnantie niet onmiddellijk duidelijkvoor de lezer die minder
vertrouwd is met het onderwerp, toch zijn de nieuwe verdeel-
sleutels transparant en helder. De basisdotatie houdt rekening
met het aantal inwoners en de bebouwde oppervlakte van een
gemeente. Dit zijn fysische parameters die een objectief crite-
rium vormen voor bepaalde uitgaven waarmee de gemeenten
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worden geconfronteerd. De perequatiedotatie verwijst naar de
fiscaliteit in de gemeenten en bijgevolg naar de solidariteit die
meet groeien tussen de arme gemeenten en die die het beter
hebben. Ik wil hierbij nog niet de uitdrukking «rijke gemeen-
ten» in de mond nemen. Zeventig procent van dit gedeelte van
de dotatie wordt verdeeld op basis van de gegevens in verband
met de gemiddelde fiscale opbrengst per inwoner en per woning.
Gemeenten met een lage opbrengst uit de belastingen krijgen
een hoger aandeel in de dotatie. De overige dertig procent wordt
verdeeld volgens de fiscale druk. Ligt die boven het gewestelijk
gemiddelde, dan kan men aanspraak maken op een evenredig
aandeel in de dotatie. Ligt de fiscale druk onder het gewestelijk
gemiddelde, dan krijgt de gemeente niets voor dit onderdeel. De
compensatiedotatie tenslotte kent aan de gemeente een aandeel
toe volgens een aantal sociaal-economische parameters waaraan
een gemeente haar specificiteit ontleent in vergelijking met de
overige achttien gemeenten.

De socialistische partij onderschrijft dit ontwerp van ordon-
nantie, maar dit betekent niet dat wij rond deze problematiek en
de uitwerking ervan geen bedenkingen hebben. Zo vind ik het
jammer dat niet een inspanning gedaan werd om ter voorberei-
ding van deze ordonnantie overleg te hebben met plaatselijke
mandatarissen van alle gemeenten. Ik weet dat een opmerking
daarop is dat het moeilijk is een solidariteitsmechanisme op
gang te brengen met medewerking van de rechtstreeks betrokke-
nen, maar moeilijk gaat ook.

Ik ben ook van mening dat niet alle gehanteerde criteria echt
innoverend zijn. Wellicht had men hier of daar een meer door-
tastende keuze kunnen maken.

Als Nederlandstalige Brusselaar zou ik het op prijs stellen
dat eike gemeente een evenredige inspanning levert voor het
onderwijs in de beide taalgroepen. In die zin vind ik het in arti-
kel 11, paragraaf 2, gebruikte criterium dan ook te eng.

Ik vraag mij af of de in artikel vier voorziene voorafname
van 150 miljoen ten gunste van de Stad Brussel voldoende en
billijk is, maar daarover heeft de vorige spreker voldoende uige-
weid.

Het Hoofdstedelijk Gewest levert echter ook op andere
plaatsen belangrijke inspanningen ten gunste van de Stad Brus-
sel.

De in artikel 14 aan de gemeenten gewaarborgde percenta-
ges had ik graag sneller zien afnemen.

Zij beperken immers in ruime mate de gevolgen van de inge-
bouwde mechaiusmen van intergemeentelijke solidariteit.

Wellicht was het mogelijk geweest andere verdeelsleutels te
bedenken, al ben ik er niet van overtuigd dat zij daarom ook
beter aan de doelstellingen zouden beantwoorden. Zoals hier
reeds meer dan eens werd gezegd, is het kiezen van de verdeel-
sleutels een bijzonder moeilijke zaak.

Vijf procent van de algemene dotatie aan de gemeenten
wordt toegekend aan de Gemeenschappelijke Gemeen-
schapscommissie. Deze heeft de opdracht ze te verdelen onder
de Openbare Centra voor Maatschappelijk welzijn van de
negentien gemeenten als aandeel in het bijzonder Ponds voor
Maatschappelijk Welzijn. Ik zai daarom mijn uiteenzetting
afsluiten met enige bedenkingen hierbij.

Wanneer ik de door het Verenigd College gehanteerde
verdeelsleutels bekijk, dan zie ik dat deze gebaseerd zijn op een
grondige analyse van de werkelijke activiteiten van de
OCMW's. De in deze ordonnantie aangewende criteria
vertrekken vanuit de behoeften van de gemeenten die men
probeert te omschrijven. Voor beide yerdeeltechnieken valt wat
te zeggen.

De voorbije weken heeft de Commissie voor Sociale Zaken
van de Verenigde Vergadering verschillende bijeenkomsten
besteed aan het eerste verslag over de armoede in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest. Verscheidene sprekers, zowel van de
meerderheid als van de oppositie, hebben er toen op gewezen dat
het dringend noodzakelijk is over te gaan tot een herfinanciering
van de Brusselse OCMW's.

De mogelijkheden daartoe waarover wij op gewestelijk
niveau beschikken, zijn niet legio. Mag ik dan ook de vraag stel-
len of het niet aangewezen is het in artikel vijf ten voordele van
de OCMW's vermelde percentage te verhogen?

Door deze verhoging niet in het ontwerp van ordonnantie op
te nemen, wordt de discussie in de toekomst een stuk moeilijker.
Nochtans in deze problematiek voor ons essentieel.

Mijnheer de Voorzitter, ondanks het feit dat wij een aantal
kritische bedenkingen bij het ontwerp van ordonnantie hebben,
feliciteren wij de Brusselse Regering ermee, omdat het inder-
daad een nieuwe dynamiek in de relaties tussen het Hoofdstede-
lijk Gewest in de gemeenten tot stand kan brengen. (Applaus bij
de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Mouzon.

Mme Anne-Sylvie Mouzon. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, Ie groupe socialiste
range Ie projet d'ordonnance que nous sommes appeles a voter
aujourd'hui parmi les reformes les plus importantes que notre
jeune Region se doit de porter.

En effet, les trente demieres annees furent difficiles pour nos
dix-neuf communes. Des mutations economiques, sociales,
demographiques, urbanistiques et institutionnelles profondes se
sont conjuguees en maniere telle qu'a 1'aube du XXI® siecle,
certaines communes sont structurellement riches et d'autres
structurellement pauvres.

Cela signifie que tout concourt & ce que les habitants aux
revenus moyens et superieurs s'installent dans les communes
riches tandis que la population defavorisee se concentre dans les
communes pauvres: aux uns les quartiers plus acres et plus
recents ou les logements, bien que plus onereux, presentent un
rapport cout-benefice plus avantageux, aux autres les quartiers
surpeuples et vetustes ou, sauf acces & un logement social, les
loyers sont plus modestes mais d'un rapport moins interessant
compare & la qualite du logement; aux communes riches les
infrastructures scolaires frequentees majoritairement par une
population beneficiant d'un contort materiel et culturel decent et
qui n'est pas d'emblee demotivee par la perspective du
ch6mage, aux communes pauvres les populations scolaires
defavorisees et fragilisees par la xenophobic; aux communes
riches les rendements fiscaux eleves qui leur permettent de
s'offrir Ie luxe de diminuer leurs taux d'imposition ou de placer
leurs bonis en banque, aux communes pauvres une fiscalite
elevee mais peu rentable et qui ne fait que s' ajouter aux facteurs
de pauperisation; aux unes des recettes elevees et des depenses
d'aide sociale faibles, aux autres de maigres recettes et des couts
sociaux toujours plus lourds. Je ne multiplierai pas les exemples,
bien que ce soit aise.

Je ne desire pas prolonger exagerement mon intervention et
reconnais que la description queje viens de faire, trop generate,
meriterait d'etre nuancee. Mais concedez-moi que telle est bien
la tendance et que, sans brandir la menace apocalyptique des
emeutes de Los Angeles, cette tendance doit etre au moins frei-
nee. Tel est bien, aux yeux du groupe PS, Ie plus grand merite du
projet.

Base sur une analyse tres fine et une prise en compte tres
minutieuse des facteurs quej'ai decrits sommairement, Ie projet
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cree une solidarite intercommunale via Ie financement regional.
U n'oblige pas les communes a lever des impots supplemen-
taires, mais il diminue Ie financement regional — egalement
alimente par la fiscalite, soit dit au passage — attribue aux
communes qui en ont moins besoin parce qu'elles pourraient
faire davantage appel a la fiscalite communale. II ne verse pas
dans Ie prejuge selon lequel les communes en deficit sont des
communes mal g6rees, mais sanctionne celles, riches ou
pauvres, qui, par leur inertie, laissent pourrir les problemes et
mettent ainsi toute la collectivite en danger. II ne porte pas
atteinte a 1'autonomie communale puisque lescles de repartition
qu'il contient ne debouchent pas sur un mecanisme de recettes
affectees, mais il place les communes devant leurs responsabi-
lites et, du moins pour ce qui conceme Ie financement regional,
les oblige a assumer les consequences de leurs choix politiques.

On Ie voit, Ie projet, au-dela de sa technicite, au-dela des
chiffres, n'est pas qu'une affaire de mandataires regionaux ou
municipaux. II ne conceme pas seulement les fonctionnaires
communaux et les foumisseurs des communes. II conceme tous
les Bruxellois, contribuables, administres, assistes, consomma-
teurs de services publics, locataires, propnetaires, automobilis-
tes, electeurs, travailleurs, enseignants, enseignes, etc.

En imposant une forme de solidarite entre les communes, Ie
projet d'ordonnance — et c'est egalement fondamental — opte
resolument pour un equilibre entre 1'interet regional et
1'autonomie communale. C'est fondamental parce que des
communes appauvries, obligees sans cesse de mendier 1'aide de
la Region, sont menacees de disparaitre. Or, une commune qui
disparait — alors qu'elle existait bien avant 1'Etat beige lui-
meme—c'est un lieu de democratic qui disparait. Cette dispari-
tion entrame aussi Ie transfert a la Region du devoir d'assurer les
services au public que cette commune rendait. Toutes choses
restant egales par ailleurs, la Region heriterait done de la
pauvrete de certaines communes. Sa specificite se diluerait dans
la gestion de 1'interet communal et, au surplus, se heurterait a la
puissance renforcee des autres communes.

II faut se rendre a 1'evidence: les communes ont besoin de la
Region pour stopper Ie «degraissage» que 1'on a connu avant
1989 et pour empecher que 1'autonomie de chacune ne s'exerce
au detriment de 1'autonomie de ses voisines. Mais la Region a
besoin des communes si elle ne veut pas perdre sa propre identite
et se transformer insensiblement en un district federal, gere
davantage par les autorites federales que par les Bruxellois eux-
memes.

A ceux qui denoncent une pretendue discrimination au motif
que les criteres retenus par Ie projet d'ordonnance ne seraient
pas objectifs, je repondrai: ne vendez pas trop vite la peau de
1'ours. Ne croyez pas qu'on pourrait aisement convaincre la
Cour d'arbitrage que 1'ordonnance viole les articles 6 et 6bis de
la Constitution. En effet, conformement a la jurisprudence de la
Cour:

1° Chacun des criteres est objectif puisqu'il s'agit de
donnees mesurables et mesurees qui ne laissent aucun pouvoir
d'appreciation a 1'autorite regionale;

2° Le but poursuivi est parfaitement legitime puisqu'il
s'agit de financer les communes, chacune en fonction de ses
besoms et de ses moyens objectivement mesures;

3° Le rapport de proportionnalite entre les moyens utilises
et le but vise est raisonnable; en tout cas, ce rapport se situe entre
celui preconise par le PRL, qui trouve que le projet va trop loin,
et celui preconise par ECOLO, qui trouve que le projet n'est pas
assez radical.

A cet egard, je n'etonnerai sans doute personne si je
confirme en seance pleniere ce que le groupe PS et le President
du Gouvemement ont deja dit en commission: noire coeur et

notre raison nous rendent sensibles aux propositions ECOLO car
elles accentuent la solidarite voulue par les socialistes. Mais, le
mieux, surtout s'il ne peut etre atteint, est 1'ennemi du bien.

Si le projet n'est depose qu'en 1994, ce n'est pas seulement
parce qu'il repose sur une etude approfondie de tous les parame-
tres a prendre en consideration. C'est aussi parce qu'il repose sur
des arbitrages a operer entre les formations politiques et au sein
de chacune d'entre elles,

Le groupe PS estime que le projet d'ordonnance atte.int, dans
1'etat actuel des choses, les limites du possible. U n'en constitue
pas moins une petite revolution.

Un mot encore. En deposant ce projet a un moment ou le
prurit electoral refait surface et ou la presse croit pouvoir deceler
dans les propos des uns et le depart d'un autre une forme de
decouragement, je trouve que le Gouvemement demontre sa
volonte de gerer, d'innover et de prendre ses responsabilites. En
volant le projet, apres un debat qui prouve que, dans 1'opposition
aussi, il y a des conseillers qui travaillent, qui reflechissent et qui
s'expriment sans verser necessairement dans la demagogic ou
les slogans tapageurs, le Conseil regional apportera sa pierre a
1'edifice democratique et social qui est et qui doit rester notre
souci majeur. (Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Comelissen.

M. Jean-Pierre Comelissen. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, on a deja assez repete ce
matin que le projet examine etait un acte tres important de cette
legislature. Aussi serai-je bref.

Ce projet est important pour les dix-neuf municipalites et
pour la Region. Bien sur, il est tres technique et certains articles
necessitent plus d'une lecture. Toutefois, on aura vite fait, dans
les maisons communaies, de detecter les elements importants
qui entrameront des modifications.

La philosophie du projet se retrouve dans la declaration
gouvemementale de 1989, qui insistait deja sur la necessite de
lier la dotation aux communes aux besoins reels de ces demieres
et d'introduire entre elles une plus grande solidarite. II est vrai
que les criteres actuellement en vigueur, lesquels remontent a
1'arrete royal du 10 novembre 1982, ne realisent pas ou si peu
cette solidarite, alors que les disparites entre certaines commu-
nes sont tres aigues et qu'il est legitime de parler de la dualisa-
tion de la ville. La partie du discours de Mme Mouzon relative
aux communes riches et aux communes pauvres est assez claire
sur ce point. Je partage entierement son analyse. En effet, Saint-
Josse n'est Woluwe-Saint-Pierre; la zone du canal pose bien
d'autres problemes que les quartiers residentiels d'Uccle ou de
Woluwe-Saint-Lambert.

Ne pas remedier a cette situation, c'est accrortre la dualisa-
tion et les tensions. Ne pas apporter les correctifs necessaires,
c'est opter pour des communes pauvres, contraintes de pressurer
fiscalement toujours davantage leurs contribuables, parmi
lesquels les plus favorises finiront par s'en aller, pour des raisons
fiscales, meme si, comme on 1'a dit tout a 1'heure, ce n'est peut-
etre pas la premiere raison des departs. II n'empeche qu'au fil du
temps, cette pression finit par etre trop lourde a supporter.

Ne rien changer au mode actuel de repartition, c'est accepter
la degradation acceleree des communes et des quartiers centraux
de la Region.

Je voudrais, comme Mme Willame, souligner les efforts
budgetaires importants que la Region a deja consacres aux
communes. II n'est pas inutile, a cet egard, de rappeler
1'ordonnance instaurant le Fonds de refinancement des tresore-
ries communaies, qui a permis de liberer bon nombre de commu-
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lies des difficultes liees au remboursement des emprunts
d'assamissement Hatry.

Le projet de dotation du Fonds des communes actuellement
en discussion conceme en fait 15 pour cent du budget regional.
La formule retenue est interessante. En effet, par un systeme
d'enveloppes, elle permet de tenir compte d'une serie
d'elements. Elle assure a chaque commune, pour 20 pour cent
du total, une dotation de base calculee a partir du nombre
d'habitants et de la superficie batie. Par ailleurs, elle cree, a
partir de 50 pour cent des moyens disponibles, une dotation de
perequation, mecanisme permettant la solidarite, d'une part,
entre les communes dont 1'assiette fiscale est elevee et celles ou
cette assiette est basse, et, d'autre part, entre les communes qui
doivent appliquer des taux de fiscalite eleves pour faire face a
leurs besoins et les autres. Enfin, pour les 30 pour cent restants,
la formule presente un troisieme aspect, avec la dotation de
compensation qui, elle, prend en compte certaines specificites
locales: les subventions aux CPAS, les depenses d'en-
seignement, le nombre d'etrangers, les efforts envue de la secu-
rite, la quantite de batiments anciens c'est-a-dire construits
avant 1946 et, enfin, la densite de population.

U est evident que les variations des pourcentages attribues
aux enveloppes ou a 1'interieur des en.veloppes, a chacun des
parametres produisent des resultats tres differents. Beaucoup
parmi nous se sont amuses au petit jeu des simulations en faisant
varier la valeur du pourcentage de tel ou tel parametre. Au sein
du groupe FDF-ERE, nous avons fait de meme en modifiant la
taille des enveloppes, en modifiant les parametres. Les resultats
ont amene des surprises: on pouvait en effet constater les effets
pervers entralnes par le moindre changement.

Meme dans les resultats du calcul qui precede du projet qui
nous est soumis, on note bien 1'une ou 1'autre anomalie. Lors des
travaux en commission, un conseiller de notre groupe s'est par
exemple etonne que Ganshoren et Bruxelles, qui accordent le
meme montant par habitant a leur CPAS, obtiennent toutes les
deux 28 millions alors que 1'ampleur des problemes sociaux
dans ces deux communes est loin d'etre comparable, nul ne le
niera.

L'experience montre toutefois que, lorsqu'on essay e de
gommer ces anomalies en agissant sur 1'un ou 1'autre critere, on
en recree d'autres.

Le systeme qui nous est soumis n'est pas le seui qui ait etc
modelise. Le choix a operer entre les differents modeles devait
s'inscrire dans 1'objectif de la politique qu'on s'etait fixee:
1'option de la solidarite.

Certains ont parle de choix partisans ce matin encore,
d'ailleurs. II faut repliquer a ce sujet que les divergences even-
tuelles epousent les contours non pas des formations politiques
mais bien de la situation differenciee des communes. Ainsi, ne
constatons-nous pas que trois communes a maieur liberal, Etter-
beek, Ixelles et Koekelberg, se retrouvent dans la formule
proposee parmi les tres gros gagnants ?

II y a bel et bien renforcement de la solidarite urbaine et lutte
centre les disparites. II est tenu compte de differences objecti-
ves; il y a redistribution en faveur de communes structurellement
plus pauvres et situees au centre de la Region, dans les zones
d'urbanisation ancienne. D s'agit de preserver la structure finan-
ciere de toutes les communes sans recourir a la solution plus
humiliante suggeree en commission: la creation d'un fonds
special destine aux communes pauvres, obligees de quemander
aupres des riches, solution qui nous parait malsaine et inaccepta-
ble.

(M. Poullet, President,
reprend place au fauteuil pr6sidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

Cette redistribution est possible grace au mecanisme de
plafond fiscal que contient la dotation de perequation qui porte
sur 50 pour cent du fonds, et grace aussi aux six parametres de la
dotation de compensation qui repondent a une logique de type
social.

Je refuterai a present brievement quelques critiques enten-
dues lors de la discussion en commission et parfbis repetees ce
matin. Certains ont voulu voir dans le systeme propose une
remise en cause de 1'autonomie communale, notamment du fait
de 1'encouragement a 1'harmonisation des taux de fiscalite.
Rappelons-le: 1'echelle actuelle va de 4,5 pour cent a Woluwe-
Saint-Pierre a 8 pour cent a Etterbeek.

Est-il acceptable, a un moment o& la Region consent des
efforts tout particuliers pour ameliorer la situation financiere des
communes dans son ensemble, que le Bourgmestre de Woluwe-
Saint-Pierre abaisse encore — en annee d'elections communales
il est vrai — le taux de 1'IPP deja particulierement bas dans sa
commune? Un IPP qui, compte tenu des caracteristiques socio-
logiques de cette commune, a un rendement bien superieur a
celui des communes centrales de Bruxelles. Cet exemple consti-
tue-t-il la meilleure illustration de 1'autonomie communale?
N'est-il pas plutot la justification maladroite d'un repli sur soi
frileux, d'une indifference totale a 1'egard des problemes des
autres ?

D'autres ont pretexte que ce systeme serait une prime a la
mauvaise gestion de certaines communes beneficiaires. II s'agit,
a mon sens, d'un argument a caractere politique, d'une accusa-
tion qu'il est, certes, facile de lancer mais plus difficile sans
doute d'etayer.

D'aucuns ont egalement pretendu que les petites communes
seraient demesurement avantagees. Cejugement superficiel est
trop rapide. N'oublions pas qu'il existe des frais fixes qui ne
tiennent pas compte de la taille de la commune. Chaque
commune dispose d'un cadre elementaire et les baremes doivent
etre respectes. Des economies d'echelle sont en effet possibles
et tout a fait realisables. Par ailleurs, la superficie d'une
commune doit etre mise en parallele avec son homogeneite plus
ou moins grande. Cette homogeneite est tres variable. Elle est
sans doute plus forte a Saint-Josse qu'a Molenbeek qui, outre
des zones plus pauvres, accueille egalement des quartiers resi-
dentiels se rapprochant ainsi des normes de la «deuxieme
couronne».

Autre critique: la reprise d'un critere reprenant les commu-
nes qui beneficient, par ailleurs, d'un contrat de security. U n'y a
cependant pas de double emploi dans la mesure oil cela permet
de couvrir des activites destinees a etoffer les politiques preven-
tives et non subsidises par les contrats de securite.

Enfin, le regret de ne pas reprendre 1'ancien critere du nom-
bre de kilometres de voirie ne paratt pas fonde. Ce critere etait,
en effet, loin d'etre significatif: dans une commune etendue a
faible densite, la voirie est en principe moins utilisee et les coflts
d'entretien sont moindres; de plus, toutes les voiries n'ont pas le
meme statut ou la meme destination. Peut-on comparer un
pietonnier avec une chaussee frequentee par des trams et des
voitures ?

Le groupe FDF-ERE estime que le projet d'ordonnance
offre le meilleur equilibre possible dans les circonstances actuel-
les. II admet toutefois que certains mecanismes ont un caractere
evolutif et pourront etre revus a terme.
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Les contrats de securite etant Ie resultat d'un choix du
pouvoir federal, nous n'avons, par exemple, aucune garantie de
voir la formule maintenue durant de longues annees. De meme,
rien ne garantit que Ie choix des communes demeurera identi-
que. Ce critere est done appele a connattre des variations.

A un autre egard, nous avons, en commission, entendu
certaines conclusions du rapport sur la pauvrete. Elles demon-
trent 1'insuffisance des moyens des CPAS. Ne faudra-t-il pas,
urterieurement, augmenter Ie pourcentage de 1'aide sociale si
1'on souhaite reellement trouver une solution? La piste consis-
tant & prelever 10 pour cent au lieu des 5 pour cent actuels a etc
citee.

Ce n'est evidemment pas Ie moment de s'y lancer. En effet,
nous avons un devoir d'efficacit6 a 1'egard des communes et
nous ne pouvions remettre sur Ie metier toute la reflexion qui
avait ete entamee en la matiere. Cependant, a 1'avenir, c'est une
clef que nous devrions examiner a nouveau, dans la mesure ou
nous pouvons a present situer la majorite des problemes sociaux.
C'est probablement un autre mecanisme de solidarite qui devra
etre implante ulterieurement dans 1'ordonnance.

Conscient de 1'importance du projet qui est presente cejour
au Conseil regional, Ie groupe FDF-ERE lui apportera son
soutien. (Applaudissements sur les banes de la majority.)

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Creyf.

Mevrouw Simonne Creyf. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister-Voorzitter, Dames en Heren, vier jaar
voorbereiding door de diensten van de Minister-Voorzitter, een
minutieuze analyse in de Commissie voor de Financien bij de
begrotingsbesprekingen en een geengageerd en boeiend debat in
de Commissie voor de Binnenlandse Zaken hebben geresulteerd
in onderhavig ontwerp van ordonnantie.

Als Voorzitter van de Commissie voor de Binnenlandse
Zaken stond ik erop dat de Commissieleden voluit konden
discussieren over de nieuwe regels voor de verdeling van de
algemene dotatie aan de gemeenten. Het gaat immers niet alleen
om een budgettaire aangelegenheid. Dat debat was zeer geani-
meerd. De criteria en de cijfermatige uitdrukking ervan gaven
aanleiding tot velerlei simulaties waarbij het visioen van de
gevolgen voor de eigen gemeente nooit veraf was.

Bij deze gelegenheid wil ik de verslaggever, de heer Escolar,
bedanken voor zijn degelijk en synthetisch verslag en ook de
diensten van de Raad voor hun medewerking.

Het gaat in dit ontwerp om belangrijke financiele middelen
voor de gemeenten. Deze aanzienlijke kredieten die aan de
lokale besturen worden toegewezen zijn voor de voogdij-
overheid ook een instrument om een van haar grootste zorgen
weg te werken, namelijk de schuldenlast en de dramatische
financiele situatie van bepaalde •gemeenten.

Het gemeentelijk schuldenprobleem is ingewikkeld. In
sommige gemeenten blijven zware financiele problemen gekop-
peld aan een drukkend fiscaal regime. Er zijn ook gemeenten die
haast onberedeneerd met hun middelen omspringen. Andere zijn
ogenschijniijk gezond, maar hebben sindsjaren geen investerin-
gen meer gedaan. Nog andere blijven kampen met structurele
moeilijkheden, zoals een verouderd patrimonium, een arme
bevolking, enzovoort. En dan is er uiteraard nog het verschillend
fiscaal regime per gemeente: de aanslagvoeten voor de perso-
nenbelasting en de opcentiemen op de onroerende voorheffing
zijn niet voor alle gemeenten dezelfde.

Ik ben mij bewust van de gevoeligheid van sommige Raads-
leden voor de gemeentelijke autonomie en deze inzake finan-
cien, maar begrijp ze niet altijd.

Het Gewest kent belangrijke middelen toe aan de gemeen-
ten. Die algemene dotatie is slechts een van de inkomsten-
bronnen van de gemeenten, zij het een belangrijke, want zij is
goed voor 25 procent van de inkomsteri.

De overdracht van deze kredieten moet doorzichtig en cohe-
rent zijn. De voogdij-overheid heeft een belangrijk punt
gescoord door de verdeling te baseren op solidariteit tussen de
gemeenten.

Het door de Regering gekozen model is een van de moge-
lijke modellen. De gemeenten en hun mandatarissen hebben
berekeningen en simulaties gemaakt. Over de criteria en het aan
die criteria gegeven gewicht kan men discussieren. Wij zijn niet
ongevoelig voor het feit dat er inderdaad andere keuzen konden
worden gemaakt. Maar, zoals tijdens de bespreking in Commis-
sie herhaaldelijk werd benadrukt, door te raken aan een cijfer,
dreigt men het geheel te verstoren. Mevrouw Grouwels heeft er
reeds op gewezen dat ook de CVP-fractie nog een en ander graag
gewijzigd had gezien. De CVP-fractie gaat echter akkoord met
de basisfilosofie van het ontwerp en met de wijze waarop deze in
de cijfers wordt uitgedrukt. Laten wij hopen dat door een ge-
zamenlijke inspanning een structured en definitief einde wordt
gemaakt aan de huidige financiele problemen van de gemeen-
ten. (Applaus bij de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a M. Drouart.

M. Andre Drouart. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre-President, Chers Collegues, je lisais ce matin dans la
presse une interessante Carte blanche de notre Collegue, Ie
depute PRL, M. de Clippele. II ecrivait: «Au IVs siecle avant
J.C., Platon disait deja: «De tous les animaux sauvages, c'est
1'adolescent Ie plus difficile a dresser.» M. de Clippele a ajoute;
«I1 faudra encore quelques ann6es pour temperer 1'energie
rageuse et fougueuse de nosjeunes ECOLOS; 1'experience et la
sagesse ne viennent qu'avec l'age.» 11 oublie de dire que
d'autres choses arrivent avec 1'age!

Si ce n'est pas un ECOLO rageur qui monte a cette tribune,
c'est en tout cas un ECOLO fougueux, car il est des valeurs
auxquelles les ECOLOS croient et qui leur paraissent importan-
tes. J'espere que pendant tres longtemps encore, Us les defen-
dront avec fougue au sein de nos institutions.

Ce n'est pas seulement cette Carte blanche, mais aussi
certaines declarations quej'ai entendues ici qui m'ont conduit,
avec mon Collegue M. Debry, a monter a cette tribune pour reaf-
firmer ces valeurs et repondre a certains commentaires ou
remarques.

Lavaleur ou 1'enjeu fondamental c'est, bien sur, la solidarite
urbaine. Personne ne peut nier que des quartiers se trouvent dans
une situation urbanistique dramatique dont chacun connait les
consequences sociales; personne ne peut nier qu'une population
socialement defavorisee connait une situation dramatique et se
trouve, pour reprendre son expression, «dans la galere». Cet
enjeu, celui de la solidarite urbaine, est tout simplement aussi
celui de la solidarite sociale.

Le projet d'ordonnance qui nous est propose rencontre
partiellement, a nos yeux, cet objectif. II etait probablement
possible d'aller plus loin, de renforcer la solidarite, mais nous
partageons neanmoins les valeurs que defend cette ordonnance.
Des lors, nous la voterons. En effet, ainsi que mon collegue,
M. Debry, 1'a indique, 1'attitude de la majorite qui, a plusieurs
reprises, s'est montree favorable au modele que nous propo-
sions, nous a tres certainement conduits a soutenir le projet.

Je voudrais cependant que 1'on prenne en compte deux
signaux inquietants: d'une part, la gravite de la situation sociale,
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d'autre part, Ie discours nee-liberal que nous avons entendu
parfois dans cette discussion.

Pour ce qui est de la gravite de la situation sociale, je
voudrais indiquer que, conjointement a ce debat en Commission
des Affaires interieures, une autre commission, dont on peut
eventuellement regretter qu'elle se tienne a huis clos, la
Commission des Affaires sociales, est en train d'etudier un
important rapport, non seulement en volume, mais aussi quant a
la politique a mener, & savoir Ie rapport sur la pauvrete. Les chif-
fres foumis sont tout ̂  fait dramatiques. En Region de Bruxelles-
Capitale, 10 pour cent des personnes se trouvent au dela du seuil
de pauvrete et 30 pour cent au dela du seuil de precarite. Face a
une telle situation, il nous faudra des moyens. Les communes et
les CPAS sont des outils absolument indispensables pour deve-
lopper une politique capable de repondre a cette crise sociale.

Un deuxieme avertissement nous est donne par Ie discours
neo-liberal. On essaie de nous faire croire a 1'existence d'une
solidarite. Mais celle des liberaux s'arrete a la frontiere des
communes et la ou pourrait s'ouvrir leur portefeuille.

J'aborderai tout d'abord la situation au niveau des frontieres
communales. Certailis mandataires liberaux —j'aurais plutot
tendance a dire «les echevins» liberaux — etaient presents en
commission. Certes, nous pourrions nous en feliciter mais je
faisais etat, il y a quelques instants, de la Commission des Affai-
res sociales oil 1'on debat du rapport important sur la pauvrete et,
lors de la derniere reunion, monsieur Andre, aucun mandataire
liberal n'etait present. Par centre, de nombreux mandataires
echevins liberaux assistaient a la Commission des Affaires inte-
rieures pour discuter de cet individualisme communal.

La solidarite liberate, ai-je dit, s'arrete la oil pourraient
s'ouvrir les portefeuilles. Le discours liberal en periode electo-
rale consiste a faire croire a 1'opinion publique que 1'on va
reduire les imp6ts, developper de nouvelles politiques, faire plus
avec moins. Les liberaux lavent plus blanc! Us vont developper
la politique du detergent minimir, mini-prix mais qui fait le
maximum...

M. Eric Andre. — On a lave plus vert pendant des annees,
on peut laver plus blanc a present!

M. Andre Drouart. — Monsieur Andre, des moyens seront
necessaires. Vous le savez. Vous le criez a cette tribune.

M. Eric Andre. — Voici cinq ans que je le dis!

M. Andre Drouart. — II faudra des moyens pour renover la
ville, pour reinserer des populations dans le filet de la securite
sociale ou tout simplement pour of&ir un espoir aux jeunes de
notre ville.

M. Eric Andre. — Pas des imp6ts.

M. Andre Drouart. — Des lors, au moment oil le monde
politique est remis gravement en question a juste litre, on ne peut
que regretter ce type de discours qui tieht, dans une certaine
mesure, de 1'irresponsabilite et du poujadisme. (Applaudisse-
ments sur certains banes socialistes et sur les banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— Monsieur le President, nous debattons aujourd'hui d'un
projet majeur. D'autres ont explique & cette tribune 1'importance
du vote qui va intervenir cet apres-midi.

Je vais reprendre les questions qui m'ont etc posees et les
remarques qui ont etc formulees plus ou moins dans 1'ordre. Je
repondrai tout d'abord a M. Andre qui a reclame le principe de la
transparence et a confirme son souci de solidarite. II conviendra
avec moi que le systeme mis en place actuellement est certaine-
ment plus transparent que celui mis en place en 1982 par
M. Demuyter.

II s'est interroge sur le fait que nous n'introduisions pas la
taxe sur les bureaux et sur les spectacles. En commission, j'ai
souligne que la taxe sur les bureaux etait frappee d'une preaffec-
tation. Je dis maintenant que la tasce sur les spectacles ne
conceme en fait que deux communes: Bruxelles-Ville et Ixelles.
Cette taxe est marginale puisqu'elle represente un peu plus d'un
pour cent de 1'ensemble des recettes fiscales.

Pourquoi prendre en compte le niveau de la fiscalite ? Le
debat a deja eu lieu. Pourquoi, selon M. Andre, avoir pris le taux
fiscal comme parametre ?

Parce queje suis convaincu que la fiscalite n'est pas un motif
de delocalisation des habitants. D'ailleurs, 1'etude «habiter
Bruxelles » que M. Debry a citee, situe la fiscalite au dixieme
rang seulement des facteurs de delocalisation.

En commission, nous avons rappele une chose qui me parait
fondamentale: la necessite d'investir dans la ville. Or, les taux
qui sont inferieurs au taux moyen coutent 800 millions en non-
recettes, reduisant ainsi les investissements. U est dangereux de
ne pas investir, en suivant une politique qui peut etre populaire a
court terme, mais en creant toutes les conditions futures de
1'erosion de 1'environnement urbain et de la qualite de la vie en
ville qui finit par entramer la delocalisation.

Autre question fondamentale: dans une entite urbaine aussi
interactive que Bruxelles, faut-il vraiment 19 taux de fiscalite?
La question merite d'etre posee etj'ai exprime un avis personnel
qui n'est pas partage par tout le monde, mais en tout cas, je sais
que 1'augmentation de la fiscalite est souvent le lot des commu-
nes i populations defavorisees. Aussi, a 1'argument consistant a
dire «Votre mecanisme induit une hausse de la fiscalite pour
certaines communes », je reponds que la situation actuelle indui-
sait a coup sur une hausse de la fiscalite, mais pour les plus defa-
vorises des Bruxellois. La question est done: vaut-il mieux lais-
ser les plus defavorises payer plus d'imp6ts ou faut-il amener
ceux qui gerent les communes riches soit & diminuer leurs
depenses, soit a augmenter leur fiscalite? Pour ma part, je n'ai
pas 1'impression que les communes riches soient tres inquietes.
En effet, depuis que nos intentions sont connues, deux commu-
nes riches ont diminue leur taux de fiscalite. Cela prouve bien
que ce n'est pas vraiment un facteur d'acceleration de la fisca-
lite. Mais ce systeme est peut etre un facteur d'acceleration du
non-investissement, ce qui peut etre dangereux.

M. Eric Andre. — Plus prosaiquement, c'est peut-etrc
1'effet de 1'approche des elections communales qui fait baisser
les taux de fiscalite.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— Alors, cela n'est pas sain! (Rires et applaudissements sur
differents banes.)

M. Eric Andre. — Vous n'avez pas exerce votre tutelle, je
suppose done que vous etiez d'accord.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
—Je viens d'exercer cette tutelle car une commune nous a fait le
coup deux fois en un an. U m'arrive aussi de faire certaines
choses a 1'approche des elections, maisj'estime que cela il faut
1'eviter. Je maintiens des garde-fous...
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En matiere de transparence, il est souvent question de
travaux subsidies. J'estime qu'il n'est pas bon d'incorporer les
travaux subsidies dans une sorte de «megafonds» des commu-
nes. Pourquoi? Farce que la, 1'usage des credits est fonction du
dynamisme des communes. Or, 1'autonomie communale, c'est
aussi la dynamique propre de chaque commune. De plus, il est
evident que certaines affectations de ces travaux subsidies
doivent etre jugees en fonction de 1'opportunite. Allons-nous
payer autant de travaux subsidifis pour reaffecter certaines rues
dans des communes ou la voirie est peu utilisee par rapport a
d'autres communes ou Ie taux d'usure de la voirie est tres eleve ?

Jusqu'a present, nous avons fait en sorte que toutes les
communes puissent etre aidees et vous serez etonnes des chiffres
que je vais citer quant a 1'usage par les differentes communes
des divers subsides regionaux.

Une question a ete posee au sujet de la suppression de
Particle 3,relatifal'indexation.M. Andre dit que ce n'est qu'un
engagement. C'est exact, mais c'est un engagement significatif,
car il est pris par une majorite qui veut precisement rassurer les
municipalistes, les amenant ainsi a concevoir des politiques
d'investissement a terme, dans un horizon qui, s'il n'est pas tout
a fait certain 1'est quand meme davantage que si nous avions
decide d'envisager plus tard Ie probleme de 1'indexation. II y a
done la une volonte de rassurer les municipalistes afin qu'ils
puissent inscrire leur gestion dans Ie moyen, voire Ie long terme.

Quant a la suppression des 3 pour cent de 1'Agglomeration,
cette dotation a une valeur plutot symbolique et ne lese en rien
les communes. Elle etait deja appliquee dans Ie passe et vous
semblez dire maintenant, monsieur Andre, que 1'on retire 3 pour
cent du montant que 1'on veut attribuer aux communes.

Vous savez tres bien que ces 3 pour cent correspondent aux
matieres qui furent transferees des communes a la Region, ce qui
manifesto bien la symbolique du fait qu'il s'agissait de compe-
tences qui etaient autrefois communales et que la Region assure
maintenant.

M. Eric Andre. — Cela avait un sens dans Ie passe, parce
que c'etait vraiment un pouvoir subordonne, mais ce n'est plus
Ie cas aujourd'hui.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— D'accord, mais cela ne lese'en rien les communes. Votre
intervention pourrait laisser croire qu'on leur retire maintenant
3 pour cent alors que ce n'etait pas Ie cas dans Ie temps.

M. Eric Andre. — Le montant n'etait pas celui que vous
avanciez.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
—Alors, les montants que vous et nous avons cites precedem-
ment n'etaient pas les chiffres reels non plus.

En matiere de criteres de compensation, on a parle des
depenses CPAS. II est exact que les depenses de ce secteur
connaissent un accroissement extremement alarmant dans
certaines communes. Le nombre de minimexes que 1'on prenait
comme parametre est pris en compte dans le Ponds special de
1'aide sociale, auquel notre projet affecte 5 pour cent du montant
du Ponds.

Au sujet du parametre « enseignement», on a demande pour-
quoi on ne retenait pas le nombre d'eleves, qui serait un meilleur
critere. Je suis formel a cet egard: le nombre d'eleves ne prend
pas en compte le poids de 1'encadrement et omet le. fait que ce
dernier est tres variable selon les etablissements
d'enseignement, les quartiers ou Us sont situes et les conditions
pedagogiques du travail des enseignants.

M. Eric Andre. — II s'agit du nombre d'eleves par type
d'enseignement.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvernement.
— Oui, mais cela n'introduit pas davantage une variable socio-
logique, qui est tres importante a mes yeux.

En ce qui conceme les depenses de securite, j'ai deja dit en
commission que les contrats de securite ne couvraient pas, en
termes financiers, toutes les charges supportees par les commu-
nes dans le cadre de ces conventions. Ainsi, pour Bruxelles-
Ville, nous avons estim6 le surcout a 16 millions. 11 est interes-
sant que Bruxelles-Ville soit reprise dans les contrats de securite
car ces demiers, en termes financiers, ne couvrent pas toujours
toutes les charges qu'induisent les conventions signees avec les
communes. II conviendrait de prendre cet element en compte
pour 1'avenir. De plus, il n'existe pas vraiment de parametres,
d'indices scientifiques du niveau de securite dans chaque
commune. Nous nous sommes done bases sur 1'etude realisee
par M. Tobback pour determiner ces communes.

M. Debry a longuement evoque un certain nombre de para-
metres en commission. Je tiens a souligner, comme 1'a dit Mme
Mouzon, le caractere tres serieux du travail effectue par le
groupe ECOLO. Je ne dis pas cela parce qu'il a annonce tout a
1'heure qu'il voterait 1'ordonnance, puisque j'ai deja eu
1'occasion de le dire en commission in tempore non suspecto.
C'est un travail tres serieux, qui honore certains membres
d'ECOLO, qui ont tente de voir si 1'on pouvait perfectionner le
modele. Us ont reconnu que si leur modele leur semblait meil-
leur —je suppose que c'est pour cette raison qu'ils le presen-
taient — il pouvait aussi avoir quelques effets pervers.

Comme M. Comelissen 1'a dit tout a 1'heure un membre du
groupe FDF a egalement elabore un modele mais on s'est rendu
compte, a 1'analyse, qu'il entralnerait aussi quelques effets
dommageables. Le travail propose par ECOLO prevoyait
davantage de solidarit6 mais pouvait peser sur la gestion de
certaines communes moyennes ou de la seconde couronne.
Cependant, je souscris a cette recherche de solidarite. Comme je
1'ai dit en commission, si nous n'avions pas augmente le Ponds
des Communes de 1'ordre de 700 millions, nous aurions proba-
blement du nous montrer plus durs encore dans la perequation et
proceder plus rapidement a la nouvelle repartition de ce Ponds
des Communes. C'est parce que nous avons su liberer
700 millions supplementaires que nous avons pu appliquer le
modele d'une maniere plus progressive et proceder a des pere-
quations moins brusques.

Le nombre d'etrangers est-il un bon critere? Comme je 1'ai
egalement dit en commission, il faudrait a terme tenir davantage
compte des indices sociaux et des indicateurs socio-
economiques. Sans introduire de discrimination, je crois
qu'aujourd'hui c'est encore un indicateur de certaines charges
specifiques. J'ai cite 1'exemple de 1'encadrement socio-culturel
qui generait parfois des depenses non couvertes par les subsides,
dans les communes.

En ce qui concerne les ZPR, la remarque qui a ete faite est
pertinente mais il me semble fondamentalement utile de revoir
les perimetres et limites de ces ZPR. Tant que leur perimetre
exact ne sera pas precise il faudra peut etre se referer a un autre
critere.

Pourquoi a-t-on abandonne 1'etude sur les couts normalises
pour repartir le Ponds des Communes? Si vous examinez le
tableau, vous remarquerez que les ecarts ne sont pas aussi signi-
ficatifs que je le pensais moi-meme au depart. En outre, le
modele est tres lourd parce qu'il devrait introduire une centaine
de parametres puisqu'un grand nombre de variables entrent en
jeu par rapport au modele actuel. De plus, le modele n'est appli-
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cable de facon recurrente qu'apres la normalisation des compta-
bilites communales et 1'adoption de la nouvelle comptabilite.

M. Debry estime que les petites communes sont avantagees.
M. Comelissen lui a deja adress^ une reponse. II est vrai qu'il
existe des economies d'echelle pour les plus grandes commu-
nes. Mais certaines petites communes doivent faire face a des
coflts fixes incompressibles et incontoumables.

Mme Grouwels qui m'avait interrog6 est absente, maisje lui
repondrai tout de meme car ceci vaut egalement pour d'autres
questions posees. Dans Ie cas de Bruxelles-Ville, commeje 1'ai
dit en commission, 1'evolution au cours des annees 1982-1992 a
etc fort negative pour la ville. Les montants qui lui ont ete alloues
ont ete reduits de 32 pour cent, alors que les dix-huit autres
communes ont benefice d'une augmentation de quelque
24 pour cent. En revanche, pour la periode de 1993 a 2000, la
Ville de Bruxelles voit sa masse financiere augmenter de
25 pour cent. Pour les annees 1993-1996, Ie nouveau systeme
offre un bonus de 333 millions. A partir de 1997,1'amelioration
sera de quelque 122 millions par an. N'oublions pas la dotation
specifique des 150 millions garantis et indexes. C'est une
reponse a la question de M. Vandenbussche egalement.
N'oublions pas non plus que la ville s'est vu accorder une conso-
lidation des dettes extraordinaires dans Ie Fonds 208 de 1'ordre
de 30 milliards. De plus, nous avons supprime Ie lien entre
Fonds federal et Fonds regional.

Mme Grouwels me donne 1'occasion de repondre en ce qui
conceme Ie dossier hospitalier. Pour Bruxelles-Ville, ce dossier
est catastrophique puisqu'on annonce 500 millions de pertes
pour 1'annee 1993 pour les hfipitaux de Bruxelles.

II nous taut done proposer maintenant un projet equilibre
respectant la prerogative de toutes les tutelles. Ce projet est
actuellement en discussion au sein du Gouvemement. J'espere
que cette negociation connaltra une issue favorable dans les
prochaines semaines. Nous aurons certainementl'occasion d'en
debattre, les efforts faits pour certaines communes risquant
d'etre vains tant que ce probleme hospitalier n'est pas resolu.

Certains, dont M. Vandenbussche, ont parle de la concerta-
tion qui a eu lieu avec les communes. Heureusement qu'elle n'a
pas en lieu a la Conference des bourgmestres... car nous aurions
probablement connu une seance houleuse qui aurait conduit
finalement a neutraliser les avis des uns et des autres tant il y a
aussi fracture au sein des partis. Nous avons eu ensuite des
contacts avec des Bruxellois de 1'Union des Villes et des
Communes, puis nous avons decide de proposer Ie modele que
vous connaissez.

Que M. Vandenbussche se rassure, les depenses reprises
concement tant 1'enseignement francophone que neerlando-
phone.

Quant a la Ville de Bruxelles, elle beneficie de nombreux
subsides: 15 a 16 pour cent de 1'ensemble des subsides, a
1'exception de la renovation urbaine, ou elle est aussi avantagee.

A la question de savoir s'il faut augmenter de plus de 5 pour
cent Ie Fonds special de 1'aide sociale, je repondrai que c'est la
raison pour laquelle nous avons pris les depenses concemant Ie
CPAS comme parametre de compensation. Si vous faites Ie
calcul, vous constaterez qu'il s'agit d'une augmentation de
5 pour cent. 11 y a done un doublement des moyens affectes a
1'aide sociale de deux manieres differentes, par Ie Fonds de
1'aide sociale et Ie parametre de compensation.

Le probleme de la pauvrete dans les communes peut etre
allege grace a la mise a disposition d'ACS, aux credits en
matiere de cohabitation, aux contrats de quartiers, et encore aux
cr6dits d'insertion socio-professionnelle. Les dispositifs de soli-

darite vont done plus loin que ceux prevus dans le regime des
dotations evoque aujourd'hui.

Arrivons-en maintenant au fameux debat sur les subsides
autres que la dotation aux communes. Je m'etonne que vous
n'ayez pas recu ce dossier et ces tableaux.

M. Eric Andre. — Depuis, nous les avons lus. M. Drouart
nous a permis de les consulter. (Sourires.)

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvemement.
— Je n'ai pas envie de polemiquer a ce sujet. Je vais simplement
vous donner les chiffres concemant la periode 1992-1993, Si
vous le souhaitez, je remonterai dans le temps. Toutefois, il me
semble normal de prendre les deux demieres annees de refe-
rence.

M. Eric Andre. •— Ce qui va m'obliger a repliquer!

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvemement.
— Nous avons repris les travaux subsidies — 1'arrete du Regent
que vous connaissez —, les contrats de securite, les ACS aux
communes et aux CPAS, les infrastructures sportives,
l'informatique,l'mtegrationet la cohabitation, la propretepubli-
que, les primes aux polices, les gardiens de pares et les investis-
sements en matiere de securite, qui different des contrats de
securite. Ensuite, nous avons effectue le total, pour aboutir au
classement suivant: Bruxelles-Ville occupe la premiere position
avec 15,3 pour cent, suivie par Woluwe-Saint-Pierre avec
7,8 pour cent. Vient entroisieme position Schaerbeek, suivie par
Molenbeek, Uccle, Saint-Gilles, Jette, Etterbeek, Woluwe-
Saint-Lambert. Etant donne que vous disposez du tableau, vous
pouvez continuer vous-meme le classement.

Je me suis interroge a propos de ma chere commune. Etait-
elle avantagee ? Elle occupe la sixieme place. Peut-etre est-elle
bien placee par tete d'habitant — il faut etre objectif et etablir
des comparaisons entre les communes —, toutefois, il ne faut
pas oublier qu'un certain nombre de communes sont en fait ecar-
tees des dispositifs de subsides particuliers et que, par conse-
quent, il faut reprendre les travaux subsidies qui relevent en fait
des subsides dont toutes les communes peuvent beneficier. Le
classements'etablitalorscommesuit:!. Bruxelles, 2. Woluwe-
Saint-Pierre, 3. Molenbeek, 4. Uccle, 5. Etterbeek.

J'ai moi-meme ete surpris par ces chiffres, notamment par la
place qu'occupe Uccle. Peut-etre est-ce du a la periode?
Toujours est-il qu' on ne va pas polemiquer afin de determiner
qui est favorise, qui ne 1'est pas — une chose est certaine: ce
systeme fonctionne dans 1'equite.

En conclusion, ce dont nous debattons aujourd'hui, Mesda-
mes, Messieurs, est aussi un test d'identite de notre Region et de
notre Communaute bruxelloises. Soit il y a 19 identites bruxel-
loises soit il y en a une avec, certes, des particularites communa-
les. Le modele n'est peut-etre pas parfait. Ceux qui ont tente
d'en trouver un meilleur se sont heurtes a toute une serie de
problemes techniques.

A mes yeux, le modele propose tient compte de 1'objectif
majeur, qui est la solidarite, sans brusquer le processus et sans
mettre en peril les communes moins avantagees que d'autres
dans ce systeme.

Je voudrais done remercier les membres de la Commission
de 1'Interieur — et en premier lieu sa Presidente, Mme Creyf—
qui m'ont parfois soumis a un feu de questions difficiles et qui
ont nourri de maniere inlassable le debat. Ils ont accompli leur
travail efficacement et en manifestant beaucoup d'interet.

J'espere, Mesdames, Messieurs, que grace a votre vote de
tout a 1'heure, un certain nombre de communes seront a 1'abri
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des problemes financiers. A cote des dispositifs ici proposes, il
sera toutefois necessaire de resoudre Ie probleme hospitaller. II
reste aussi des specificites culturelles telles que nous devrons
parfois recourir aussi au Ponds de refinancement des tresoreries
communales, ce que nous avons deja fait pour deux communes,
Forest et Etterbeek, qui n'auraient pas etc sauvees malgre
1'avancee que represente la modification du Ponds des commu-
nes. (Applaudlssements sur les banes de la majority.)

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Eric Andre. — Monsieur Ie President, je ne comptais
pas repliquer car la reponse du Ministre-President a vraiment ete
tres complete et mesuree, tout comme 1'avait ete notre
intervention. Je voudrais toutefois dire que je suis heureux
qu'ECOLO ne fasse pas partie de la majorite. En effet, apres ce
que j'ai entendu tout a 1'heure, j'ai ete tres inquiet. L'opinion
publique doit savoir que les petits homines verts qui defendent
les fleurs et les petits oiseaux tiennent en matiere fiscale d'autres
discours, des discours d'un autre age queje n'avais plus enten-
dus depuis tres longtemps. A les suivre, il faudrait taxer davan-
tage les Bruxellois pour pouvoir realiser plus.

M. Andre Drouart. — C'est faux, vous n'avez rien
compris! Les riches plus riches, les pauvres plus pauvres, voila
ce que vous voulez.

M. Paul Galand. — Vous etalez votre ignorance ou votre
mauvaise foi au sujet des positions ECOLO, Monsieur Andre.

M. Eric Andre. — Monsieur Ie Ministre-President, en ce
qui conceme les demiers chiffres que vous venez de nous
communiquer, il est vrai que je n'avais pas eu 1'occasion de
prendre connaissance de la repartition des differents subsides
entre les communes quand j'ai parle de 1'aide indirecte aux
communes.

Les chiffres que vous avez cites sont assez surprenants et ne
correspondent pas a la pratique sur Ie terrain. Sans doute est-ce Ie
fait de se referer a une seule annee qui biaise 1'information? II
serait utile de disposer de cette information pour plusieurs
annees. Vous avez vous-meme ete etonne par certains resultats.

Malgre les reponses que vous avez donnees, nous ne pour-
' rons malheureusement pas voter votre ordonnance pour la raison
majeure que j'ai rappelee tout a 1'heure: vous avez retenu Ie
critere de la moyenne fiscale. Ce critere devrait progressivement
inciter nos communes a prelever des additionnels a 1'IPP, sur
1'ensemble des Bruxellois, de 1'ordre de 7,8 pour cent, ce qui
represente un ecart de 2 pour cent supplementaires par rapport a
1'ensemble des communes peripheriques. Dans votre analyse du
PRD, vous constatez vous-meme que la Region sociologique
depasse les 19 communes: vous comptez 33 communes, en ce
compris les 19 communes bruxelloises. Si 1'on suit ce meme
raisonnement sur Ie plan fiscal, on arrive a la conclusion que 1'on
ne peut pas maintenir cette difference de pression fiscale entre
lesl9communesetl' hinterland de notre Region. Contrairement
aux resultats des sondages que vous mentionnez, la peripherie
exerce une forte attraction sur les habitants. A cause du climat
fiscal...

Mme Monique Van Tichelen. — Et d'autres raisons aussi!

M. Eric Andre. — Je ne dis pas que c'est Ie seui critere,
Madame Van Tichelen, il y en a d'autres. Mais Ie climat fiscal
entretenu favorise cette fuite d'habitants, vous ne pouvez Ie nier.
Tout comme Ie climat anti-economique que 1'on retrouve dans
certains discours du Gouvemement de notre Region a provoque
une delocalisation de nos entreprises. Bien au-dela des faits

concrets. Ie climat cree par ce discours fiscal favorise la fuite des
habitants, et vous ne pouvez 1'empecher. (Applaudissements.)

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouvemement.
— Monsieur Ie President, je sais qu'il n'est pas prevu de
«repliquer» aux repliques mais j'aimerais toutefois faire une
remarque, Monsieur Andre, je ne fais pas campagne electorate a
Etterbeek, commune qui subit la plus grosse pression fiscale,
mais si notre systeme permettait un jour de reduire de 1 pour
cent la pression fiscale a Etterbeek...

M. Eric Andre. — Je suis favorable a cette eventualite. Ne
nous faites pas dire ce que nous n'avons pas dit. Nous avons
meme depose en commission un amendement, rejete par la
majorite, visant a utiliser Ie taux pivot de 6 pour cent. Je vous 1'ai
dit, si ce taux avait ete retenu, nous aurions pu vous suivre.

M. Andre Drouart. — Vous allez augmenter les imp6ts a
Woluwe puisqu'ils sont en dessous de 6 pour cent dans cette
commune!

M. Ie President. — La parole est a M. Debry.

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie Ministre-President, je
prends acte de votre position et de celle du PS. Vous etes sensi-
ble a certains de nos arguments et a certaines de nos proposi-
tions. Nous comprenons que vous ayez dfi vous soumettre a des
arbitrages au sein de la majorite et au sein de chaque parti. Par
ailleurs, vous n'avez pas pu aller aussi loin que d'aucuns
1'auraient souhaite. ,

Vous craignez que nos propositions n'entrainent une charge
trop lourde pour les communes de la deuxieme couronne. Nous
ne sommes pas du meme avis.

Nous avons chiffre Ie faible poids que representeraient nos
propositions pour les communes de la deuxieme couronne:
moins de 2 pour cent de leurs recettes ordinaires pour les
communes qui perdent Ie plus. Avec la phase transitoire de
quatre ans, cela signifie une diminution de 0,5 pour cent par an,
ce qui est vraiment peu. N'oublions pas, en outre, que la lourde
charge liee a la centralite urbaine continue, pendant cette
periode, a peser sur les communes du centre. Nous avons done
clairement choisi de soulager celles-ci de cette charge.

Je laisse a M. Andre la responsabilite de ses affirmations
quelque peu rapides et manquant de rigueur au sujet de la fisca-
lite. II faut oser aborder ce sujet, qui ne doit pas Stre tabou. II faut
garantir aux pouvoirs publics — communes et Region — un
revenu fiscal equitable, coherent et justement reparti sur
1'ensemble de la population bruxelloise, car on ne peut mener les
politiques dont la Region et les communes ont besoin si les
moyens manquent.

11 n'est pas tres responsable de pretendre que 1'on peut avoir
Ie beurre et 1'argent du beurre.

Enfin, je m'interroge quant a la position du FDF, dont Ie
discours est tres interessant. Apparemment, il veut aussi renfor-
cer la solidarite urbaine et meme aller encore plus loin dans Ie
futur. Mais je voudrais savoir avec qui il compte mener cette
action. Si, domain, votre parti est au pouvoir, Monsieur Come-
lissen, ce sera avec ou, plut6t, dans Ie PRL. Pourrez-vous faire
changer Ie PRL d'avis? Peut-etre...

M. Jean-Pierre Cornelissen. — Wait and see!

M. Philippe Debry. — Je serais en tout cas tres curieux de
lire Ie programme commun de la federation PRL-FDF en
matiere de solidarite urbaine. Je Ie lirai tres attentivement.
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M. Jean-Pierre Cornelissen. —Je vous en souhaite bonne
lecture, Monsieur Debry!

M. Philippe Debry. —Je conclurai cette replique en rappe-
lant notre objectif de renforcer la solidarity urbaine et de procu-
rer des moyens d'action suffisants aux pouvoirs communaux et
regional, ce qui justifie notre soutien a ce projet d'ordonnance.
(Applaudissements sur divers banes.)

M. Ie President. — La discussion generate est close.

De algemene bespreking is gesloten.

Je vous propose, Chers Collegues, d'interrompre maintenant
nos travaux et d'entainer la discussion des articles au debut de la
seance de cet apres-midi.

Geachte Collega's, ik stel voor onze werkzaamheden nu te
onderbreken en de artikelsgewijze bespreking bij het begin van
de vergadering van deze namiddag aan te vatten. (Instemming.)

La seance (matin) du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

De vergadering (ochtend) van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Prochaine seance pleniere cet apres-midi a 14 h 30.

Volgende plenaire vergadering deze namiddag om 14 u. 30.

— La stance pleniere est levee a 12 h 25.

De plenaire vergadering is om 12 u. 25 gesloten.
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ANNEXE BULAGE

COURD'ARBITRAGE

En application de Particle 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

ARBITRAGEHOF

In uitvoering van artikel 76 van de byzondere wet van
6januari 1989 op hot Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennisvan:

— les recours en annulation de 1'article 383 de la loi ordinaire
du 16juillet 1993 visant a achever la structure federate de 1'Etat
(n°s 635 — 655 — 656 du role);

— Ie recours en annulation des articles 368 a 401 de la loi ordi-
naire du 16 juillet 1993 visant a achever la structure federate de
1'Etat (n° 638 du role);

— Ie recours en annulation des articles 359,360, §§ 2 et 3, et
361 de la loi ordinaire du 16 juillet 1993 visant & achever la structure
federate de 1'Etat (n° 652 du role).

Pour information.

— de beroepen tot vemietiging van artikel 383 van de gewone
wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federate staatsstruc-
tuur (nrs. 635 — 655 — 656 van de rol);

— het beroep tot vemietiging van artikelen 368 tot 401 van de
gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federate
staatsstructuur (nr. 638 van de rol);

— het beroep tot vemietiging van artikelen 359,360, §§ 2 en 3,
en 361 van de gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van
de federate staatsstructuur (nr. 652 van de rol).

Ter informatie.
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